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1. GÉNÉRALITÉS CONCERNANT L’ENQUÊTE 

1.1. OBJET DE L’ENQUÊTE 

 

Île-de-France Mobilités (IDFM) dispose actuellement d’un dépôt-bus principal du réseau TICE 

(Transports intercommunaux Centre-Essonne) sur la commune de Bondoufle, limitrophe de 

Fleury-Mérogis. 

Ce dépôt-bus comporte un atelier de maintenance devenu sous-dimensionné et totalement 

inadapté à la transition énergétique engagée par Île-de-France Mobilités et qui implique 

actuellement une large sous-traitance.  

Une volonté de restructuration du réseau bus, du fonctionnement des véhicules (motorisation au 

GNV voire au bio GNV) ainsi que l’accroissement du parc de véhicules ont conduit Île-de-France 

Mobilités à envisager la construction d’un nouveau dépôt-bus dont les modalités d’exploitation 

prendraient en compte toutes ces caractéristiques. 

Au vu du process devant être mis en œuvre, le projet de construction du dépôt-bus intéresse 

plusieurs rubriques relatives aux Installations classées pour la protection de l’environnement 

(ICPE). La rubrique 1413 implique la réalisation d’un Dossier de demande d’autorisation 

environnementale (DDAE).  

L’autorisation environnementale est une procédure unique d’autorisation permettant de 

regrouper, pour un même projet, plusieurs procédures relevant de législations distinctes et liées à 

des enjeux environnementaux.  

Les autres procédures liées au projet et visées dans le présent DDAE concernent :  

• la déclaration au titre de la Loi sur l’eau (R.214-1 CE) au regard de la rubrique 2.1.5.0 concernant 

la gestion des eaux pluviales, le bassin amont intercepté par le projet et celui directement 

concerné par le projet ayant une surface cumulée de 10,04 ha ;  

• la déclaration au titre des ICPE pour les autres rubriques, autres que celle soumise à 

autorisation, concernées par le projet.  

La présente enquête a donc pour objectif de présenter à l’autorité délivrant l’autorisation 

environnementale (en l’occurrence le préfet de l’Essonne) les arguments du public quant à 

l’élaboration du projet, ainsi que l’avis motivé du commissaire enquêteur. 

1.2. LES ACTIVITES DE ILE DE FRANCE MOBILITES.  

 

Île-de-France Mobilités (anciennement STIF -Syndicat des transports d’Île-de-France-) est 

l’Autorité organisatrice des mobilités (AOM) en Île-de-France. Elle a la charge d’organiser et de 

développer le service public de transport et de coordonner l’ensemble des politiques liées à la 

mobilité à l’échelle de la région. 
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Île-de-France Mobilités porte la vision de l’ensemble des transports d’Île-de-France (train-RER, 

métro, tram et bus). Il apporte un soutien financier aux projets de transport portés par les 

collectivités franciliennes, apporte son soutien technique et met à leur disposition des ressources. 

Pour faire fonctionner le réseau de transports, Île-de-France Mobilités passe des contrats avec des 

entreprises de transports (SNCF, RATP, Keolis, Transdev, RATP Dev, TICE…) qu’elle rémunère. Ces 

entreprises sont chargées de transporter les voyageurs en respectant le niveau de qualité de 

service fixé par Île-de-France Mobilités. Elles ont également pour mission d’assurer l’entretien des 

infrastructures et du matériel, de veiller à la sécurité des passagers, de maintenir la propreté des 

espaces, de réaliser différents services en gare (vente de titres de transports, information des 

voyageurs…), de réaliser des travaux de maintenance et de modernisation des lignes dont elles ont 

la charge. 

1.3. DESCRIPTIF DES ACTIVITES D’UN CENTRE OPERATIONNEL BUS (COB) 

 

Dans ces installations, l’exploitant du réseau de bus : 

➢ Gère l’exploitation au quotidien (prise de service des conducteurs, …) dans des locaux 

administratifs, commerciaux et d’exploitation ; 

➢ Assure la maintenance des véhicules dans des ateliers dédiés et des aires de lavage et 

d’avitaillement ; 

➢ Assure les stationnement des bus hors de leur service. 

Le projet du COB de Bondoufle s’adresse à une flotte de 200 véhicules (120 articulés et 80 

standards), propulsés, à terme, par des moteurs au Gaz Naturel Véhicules (GNV). A la mise en 

service du COB, la moitié de la flotte sera équipée de moteur thermique (gasoil). 

1.4. PRINCIPALES CARACTERISTIQUES DU PROJET 

 

Le projet, développé sur une superficie d’emprise de 10 hectares, se composera :  

• de bureaux dédiés aux fonctions administratives, d’exploitation et de maintenance ;  

• d’un hall de maintenance composé de 18 travées (11 doubles et 7 simples) ;  

• d’ateliers divers (électronique, électromécanique, réparation…), de locaux de stockage 

(batteries, pneumatiques, huiles, compresseurs…), d’une cabine de ponçage, d’une cabine de 

peinture et du magasin général en continuité du hall ;  

• d’une station carburant/GNV composée de trois pistes (avec zones d’attente) et de quatre 

postes de distribution (gasoil -uniquement en début d’exploitation- et GNV), complétée par une 

zone réservée aux compresseurs GNV ;  

• d’une aire de lavage (comprenant deux zones de lavage) ;  
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• d’une zone de remisage de 200 bus (120 bus articulés et 80 bus standards) dans la partie sud-

ouest du projet ;  

• d’un parking VL de 355 places (dont 2% adaptés aux personnes à mobilité réduite) réservé au 

personnel (avec bornes de recharge électrique pour 20% d’entre elles). Il y aura également 32 

places pour les deux-roues motorisés et 48 places pour les deux-roues non-motorisés dans un 

espace abrité, sécurisé et éclairé ;  

• d’une réserve d’extension le long de la rue Désir Prévost, considérant la réalisation d’une aire de 

remisage de 43 bus standards.  

Le site est destiné à accueillir plusieurs centaines d’employés, pour partie en activité 

administrative pour partie des conducteurs de bus. 

Le coût estimé du projet est de 32.3 millions d’€uros ; le chantier pourrait durer 1 an ½ pour une 

livraison des aménagements fin juillet 2024. 

1.5. L’ENVIRONNEMENT ADMINISTRATIF ET REGLEMENTAIRE 

L’autorisation environnementale fixe les prescriptions nécessaires au respect des dispositions 

portant sur les mesures et moyens à mettre en œuvre lors de la réalisation du projet, au cours de 

son exploitation, au moment de sa cessation et après celle-ci, notamment les mesures 

d'évitement, de réduction et de compensation des effets négatifs notables sur l'environnement et 

la santé. Elle est un outil de simplification et une procédure unique d’autorisation permettant de 

regrouper, pour un même projet et en une seule procédure d’autorisation, plusieurs procédures 

relevant de législations distinctes et liées à des enjeux environnementaux divers (eau, risques, 

énergie, paysage, biodiversité, déchets…). 

Cette autorisation environnementale s’applique : 

o aux installations, ouvrages, travaux et activités  (IOTA) soumis à autorisation au titre de la « Loi 

sur l’eau » (y compris les prélèvements d’eau pour l’irrigation en faveur d’un organisme 

unique) ;  

o aux Installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) soumises à autorisation ;  

o aux projets soumis à évaluation environnementale qui relèvent normalement d’un régime 

déclaratif (et pour lequel l’article L.122-1-1 du Code de l’environnement prévoit dès lors une 

autorisation), lorsque l’autorité compétente pour délivrer cette autorisation est le préfet ;  

o aux projets soumis à évaluation environnementale qui ne relèvent normalement d’aucun 

régime particulier d’autorisation ou de déclaration (et pour lequel l’article L.122-1-1 du Code de 

l’environnement prévoit dès lors une autorisation).  
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1.5.1. Réglementation applicable à la demande d’autorisation environnementale 

concernant le projet de dépôt-bus à Bondoufle 

L’autorisation environnementale est régie par le Code de l’Environnement : 

o Articles L181-1à L181-4 pour les principes ; 

o Articles R181-12 à D181-15-10 pour la composition du dossier de demande (DDAE) 

1.5.2. Règlementation applicable aux ICPE 

Compte tenu des caractéristiques particulières du projet qui comporte une installation (réserve et 

distribution de gaz) présentant de graves dangers ou inconvénients pour l’environnement et la 

population, s’appliquent les dispositions prévues par le même Code de l’environnement ( article 

L511-1) pour les installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) et 

particulièrement les rubriques : 

 
o 1185-2 relative aux gaz à effet de serre fluorés (seuil de déclaration atteint) ;  

o 1413-1 et 1413-2 relatives aux installations de remplissage de réservoirs alimentant des 

moteurs, ou autres appareils, de véhicules ou engins de transport fonctionnant au gaz 

naturel ou biogaz et comportant des organes de sécurité (seuil de l’autorisation atteint) ;  

o 1435-2 relative aux installations, ouvertes ou non au public, où les carburants sont 

transférés de réservoirs de stockage fixes dans les réservoirs à carburant de véhicules 

(seuil de déclaration avec contrôle périodique atteint) ;  

o 2560 relative au travail mécanique des métaux et alliages véhicules (seuil de déclaration 

avec contrôle périodique atteint) ;  

o 2575 relative aux abrasives (emploi de matières) telles que sables, corindon, grenailles 

métalliques, etc. sur un matériau quelconque pour gravure, dépolissage, décapage, 

grainage (seuil de déclaration atteint) ;  

o 2930 relative aux ateliers de réparation et d'entretien de véhicules et engins à moteur, y 

compris les activités de carrosserie et de tôlerie (seuil de déclaration avec contrôles 

périodiques atteint) ;  

o 2940 relative à l’application, la cuisson, le séchage de vernis, peinture, apprêt, colle, 

enduit, etc. (seuil de déclaration avec contrôles périodiques atteint) ;  

Il ressort de cette analyse que le projet de construction du dépôt-bus est soumis à autorisation 

environnementale au titre de la rubrique 1413-1, comme prévu aux articles L512-1 à L512-6-1. 

1.5.3. Règlementation applicable à la gestion des ressources en eau 

Au vu des caractéristiques du projet, celui-ci est intéressé par la loi sur l’eau (2006-1772 du 31 

décembre 2006) qui se décline dans le code de l’environnement sous les articles L211-1 à L211-
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14 ; la nomenclature des installations, ouvrages, travaux et activités (IOTA) soumis à déclaration 

ou autorisation (article R214-1) indique deux rubrique concernant le projet de dépôt-bus : 

o 1.1.1.0 (pose et suivi de piézomètres) ; 

o 2.1.5.0 (rejet d’eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou dans le 

sous-sol)  

1.5.4. Réglementation applicable à l’enquête publique concernée par le projet  

 

Les enquêtes publiques concernant les installations classées pour la protection de 

l’environnement (ICPE) relèvent du Code de l’Environnement, principalement : 

- Partie législative : 

o  articles L123-1 à L123-19 (dispositions générales relatives aux opérations susceptibles 

d’affecter l’environnement) 

o Articles L511-1 à L512-6-1 (dispositions générales applicables aux installations classées 

soumises à autorisation) 

- Partie réglementaire : 

o Article R 123-1 à R123-27 enquêtes publiques relatives aux opérations susceptibles 

d’affecter l’environnement 

o Articles R 512-1 à R 512-46 installations classées soumises à autorisation 

o Articles R 515-24 à R 515-31 

o Annexe (4) à l'article R511-9 (nomenclature des ICPE) 

1.5.5. Démarches du porteur de projet pour la constitution du DDAE 

 

Ile de France Mobilités a constitué un dossier conforme aux dispositions de l’article R181-13 du 

code de l’environnement. 

Une demande d’examen au cas par cas a été adressée à l’autorité environnementale ; la réponse 

de la DRIEE (unité départementale de l’Essonne), formulée en mars 2021, dispense de présenter 

une évaluation environnementale, décision fondée sur le constat que le projet ne présente pas 

de danger majeur pour l’environnement ou la santé de la population. 

En conséquence, le dossier de demande comporte, au-delà des informations administratives : 

✓ une description de la nature de l'activité, l'installation, l'ouvrage ou les travaux envisagés, 
de ses modalités d'exécution et de fonctionnement, des procédés mis en œuvre, ainsi que 
l'indication de la ou des rubriques des nomenclatures dont le projet relève 
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✓ les moyens de suivi et de surveillance, les moyens d'intervention en cas d'incident ou 
d'accident ainsi que les conditions de remise en état du site après exploitation et, le cas 
échéant, la nature, l'origine et le volume des eaux utilisées ou affectées.  

✓ les mesures permettant une utilisation efficace, économe et durable de la ressource en eau 
notamment;  

✓ une étude d’incidence environnementale  ;  

✓ une étude de dangers ; 

✓ les éléments graphiques, plans ou cartes utiles à la compréhension des pièces du dossier ;  

1.6. HISTORIQUE DU PROJET 

 

L’étude du projet a été initiée en 2017 ; après la comparaison de deux alternatives à l’implantation du 

nouveau centre ( rénovation / développement du centre existant à Bondoufle ou création sur un nouveau 

site), le choix s’est porté sur la deuxième possibilité, profitant d’une anticipation prévue au PLU de la 

commune qui avait créé une zone 1AU dédiée à l’activité économique et précisée dans une OAP 

(dénommée « secteur Bois Bailleul ») : secteur réservé au développement économique d’équipements 

d’intérêt collectif et de service public ». 

L’abandon de la possibilité de réhabilité le centre actuel est justifiée par plusieurs arguments (surcoût des 

travaux de 10%, exiguïté et complexité de la superficie exploitable, nécessité d’acquérir des parcelles sur la 

commune voisine, situation enclavée dans un environnement contraint constituant un handicap à la 

circulation des bus de / vers leur circuit de desserte). 

Le dossier du projet a été réalisé, sous la responsabilité d’IDFM, par plusieurs assistants à maitrise 

d’ouvrage, lesquels ont sous-traité les aspects techniques à des bureaux d’étude spécialisés.  

Le dossier a été complété au printemps 2022 et transmis à la préfecture de l’Essonne qui, après étude, a 

décidé de la phase suivante de consultation par le biais d’une enquête publique, décrétée par arrêté 

préfectoral du 22 août 2022.  

 

2. DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE 

2.1. PUBLICITE DE L’ENQUÊTE 

Conformément à la réglementation, l’avis d’enquête a été publié dans deux journaux régionaux1, à 

savoir : 

o Le Parisien les vendredi 9 septembre et jeudi 29 septembre 2022 

o Le Républicain les vendredi 9 septembre et jeudi 29 septembre 2022.         

 
1 Copies fournies par la préfecture au commissaire enquêteur 
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L’avis d’enquête a été publié sur le site internet de la préfecture de l’Essonne préalablement et 

pendant toute la durée de l’enquête2. Le dossier de l’enquête a également été mis à disposition du 

public via le site internet de la mairie de Bondoufle. 

Les communes de Bondoufle, Lisses, Vert le Grand, et Evry-Courcouronnes (dont une partie du 

territoire est située dans un rayon d’un kilomètre du site) ont publié l’avis d’enquête par voie 

d’affiche ainsi qu’en témoignent les certificats d’affichage adressés à la préfecture par chacune 

des 4 communes.                                                                                                                                                

Le pétitionnaire, Ile de France Mobilités, a fait procéder à un affichage de l’avis d’enquête par son 

sous-traitant Publilégal en 5 points « stratégiques » sur les lieux du site, ce que j'ai 

personnellement constaté.  

Nota : une publicité additionnelle, non officielle, a été ajoutée en cours d’enquête par le 

biais de l’affichage sur la voirie, proche du site du projet, de panneaux appelant à signer 

une pétition s’opposant à la réalisation du centre bus3. 

Le dossier d’enquête a été mis à disposition du public pendant toute la durée de l’enquête à 

l‘accueil de la mairie de Bondoufle aux heures d’ouverture de celle-ci. 

2.2. RENCONTRES AVEC LE MAITRE D’OUVRAGE 

Une première réunion a été organisée le 15 septembre 2022, sur le site du projet, à laquelle ont 

participé : 

- Mme Salouah BOUGHREDI, Chargée de projets Tram/BHNS, en charge du dossier pour IDFM, 

- Mr David  BERGERON, maitrise d’ouvrage EODD 

- Mr Lus ROUGEOT, maitrise d’ouvrage FERRAN SIGAL 

- Bernard ALEXANDRE commissaire enquêteur, 

Ce premier rendez-vous a permis de visiter le site du projet et de répondre à des questions visant à 

éclairer le dossier. 

En complément, les participants se sont rendus sur le site d’exploitation IDFM de Vaux-le-Pénil afin 

d’observer le fonctionnement d’un centre bus en cours de fonctionnement. 

 

2.3. RENCONTRES AVEC LES ELUS ET AUTORITES REGIONALES 

Le commissaire enquêteur a rencontré le 14 septembre la DGA responsable des services 

urbanisme et techniques de la mairie de Bondoufle, Mme Najwa ABOU-YASSIN, afin de situer le 

projet dans l’environnement de la commune et finaliser les détails logistiques du déroulement de 

l’enquête publique. 

 
2 http://www.essonne.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/Installations-classees-pour-la-protection-de-l-
environnement/PROLOGIS-France-XL-VII-EURL-LISSES 
3 PJ n°4 
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Une rencontre a également été tenue le 8 octobre entre le commissaire enquêteur et le maire de 

Bondoufle, Mr Jean HARTZ, afin de recueillir l’avis des élus quant à ce nouveau projet. 

Le commissaire enquêteur a également rencontré le 26 octobre des responsables de la 

communauté d’agglomération Grand Paris Sud (CA GPS), Mr Christophe VENIEN DGA 

développement des activités du territoire responsable et Mr Nicolas DUCEPT, directeur de la 

gestion des espaces publics, impliqués dans le projet afin d’évoquer les problème de circulation 

autour du site, source d’inquiétude de nombreux riverains. 

Le 14 novembre, en marge d’un réunion publique organisée après la fin de l’enquête à son 

initiative, le maire d’Evry-Courcouronnes s’est entretenu avec le commissaire enquêteur. 

2.4. VISITE DES LIEUX 

En sus des visites liées aux rencontres avec le maitre d’ouvrage, je me suis rendu sur le site 

individuellement pour observer quelques points particuliers et les pratiques courantes en 

exploitation. 

J’ai ainsi pu constater : 

- Sur le site actuel d’exploitation de la TICE, l’exiguïté des accès à la plateforme dans un 

environnement d’activités très dense ; 

- Le stationnement encombrant le long de la rue Désir Prévost de poids lourds en attente de 

livraison aux entrepôts ; ceci sur un voie dont la largeur n’a pas été prévue pour une activité de 

poids lourds ; 

- Que les secteurs pavillonnaires voisins de site du projet (Les Bocages sur Evry-Courcouronnes 

et Haie Fleurie sur Bondoufle) sont actuellement bien protégés des zones d’activités présentes 

et à venir par de larges barrières arborées et/ou paysagères, de façon à limiter l’impact visuel 

des implantations ; 

- Que, selon la direction du vent, le niveau sonore des bruits de circulation du secteur est déjà 

élevé en ambiance calme. 

 

2.5. PERMANENCES 

Les permanences se sont tenues, conformément à l’article 4 de l’arrêté préfectoral, les : 

 

Date Jour Horaire Lieu Observations 

26 septembre  Lundi  09h00 à 12h00 Mairie de Bondoufle RAS 

8 octobre  Samedi 09h30 à 12h00 Mairie de Bondoufle RAS 

13 octobre  Jeudi 16h00 à 19h00 Mairie de Bondoufle Participation soutenue 

25 octobre  Mardi 14h00 à 17h00 Mairie de Bondoufle Participation soutenue 

 



  Demande d’autorisation environnementale dépôt bus de Bondoufle  

Bernard ALEXANDRE                             Enquête n° E22000071/78 TA de Versailles 

Commissaire Enquêteur 

Page 15 sur 142 

 

La salle proposée était un petit bureau de la mairie, aisément accessible au public après avoir été 

orienté par le personnel de l’accueil. 

Au cours de ces permanences, j’ai reçu : 

− Lundi 26 septembre : une personne qui a déposé une observation 

− Samedi 8 octobre : 4 personnes qui n’ont pas déposé d’observation 

− Jeudi 13 octobre :  10 personnes dont 2 ont fait une déposition orale 

− Mardi 25 octobre : 10 personnes dont 4 ont déposé une contribution ainsi que                              

Mr le Maire Jean HARTZ qui m’a remis un courrier  

 

2.6.  CONSULTATION DU DOSSIER PAR LE PUBLIC 

Le dossier a été mis à disposition du public du 26 septembre à 09h00 au 25 octobre à 17h00 : 

- Sous forme papier en mairie de Bondoufle, où il pouvait être consulté aux heures d’ouverture 

de celle-ci ; 

- Sous forme digitalisée sur une tablette numérique en mairie, aux mêmes conditions que ci-

dessus ; 

- Sous forme dématérialisée sur le site internet de la préfecture de l’Essonne à l’adresse 

BONDOUFLE/ILE DE FRANCE MOBILITES / Installations classées pour la protection de l'environnement / 

Enquêtes publiques / Publications / Accueil - Les services de l'État dans l'Essonne 

- On notera que le dossier accessible en ligne a été fréquemment consulté : en fin d’enquête, on 

relève : 

- 3312 consultations de pages (dont 1719 pour la page « dossier ») 

- 401 téléchargements (essentiellement 177 pour les diverses pièces de la DAE, 53 étude de 

dangers et 60 étude d’incidence) 

- A contrario, il semble que la version papier déposée en mairie n’ait pas eu beaucoup de succès, 

non plus que la tablette de consultation mise à disposition en mairie. 

 

2.7. DEPOT D’OBSERVATIONS PAR LE PUBLIC 

Une adresse courriel (pref91-iledefrancemobilites-bondoufle@enquetepublique.net) était proposée au 

public afin de recueillir les observations du public ne se déplaçant pas sur les lieux de l'enquête. 

Le public avait également la possibilité de déposer ses observations : 

➢ Sur le registre déposé en mairie de Bondoufle, 

https://www.essonne.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/Installations-classees-pour-la-protection-de-l-environnement/BONDOUFLE-ILE-DE-FRANCE-MOBILITES
https://www.essonne.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/Installations-classees-pour-la-protection-de-l-environnement/BONDOUFLE-ILE-DE-FRANCE-MOBILITES
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➢ Par courrier adressé au commissaire enquêteur sous couvert de la mairie de Bondoufle, siège de 
l’enquête, 

➢ En utilisant le site du registre dématérialisé, à l’onglet  

Au total, 35 observations ont été déposées, réparties comme suit : 

- 9 sur le registre 
- 6 par courriel 
- 20 sur les registre électronique 

Nombre de ces observations ont été très fournies : un document de 15 pages, un autre de 9 pages + 9 

pièces jointes, un courrier signé de 22 bondouflois, une pétition ayant recueilli 806 signatures…. 

2.8. COMPOSITION DU DOSSIER D’ENQUÊTE 

2.8.1. Documents généraux 

Le dossier inclut : 

− L’arrêté préfectoral n° 2022/PREF/DCPPAT/BUPPE/165 du 29 août 2022 portant ouverture 

de l’enquête publique ; 

− L’avis de l’Autorité Environnementale du 31mars 2021. 

Y est adjoint un registre d’enquête publique destiné à recevoir les observations du public, dûment 

coté et paraphé par le commissaire enquêteur préalablement à l’ouverture de l’enquête.  

Le dossier papier est conservé pendant le temps de l’enquête par le service urbanisme de la mairie 

de Bondoufle et mis à disposition du public sur demande à l’accueil. 

2.8.2. Dossier d’enquête 

Le dossier mis à disposition du public est constitué de deux parties ( 2 classeurs formats A4 et A3 

en version papier) : 

Partie dossier DDAE4 (total de 250 pages) 

- Pièce 0 : présentation de la procédure et du contenu de demande d’autorisation 
environnementale  

- Pièce 1 : note de présentation non technique 
- Pièce 2 : descriptive du projet 
- Pièce 3 : étude d’incidence environnementale 
- Pièce 3.1 : résumé non technique de l’étude d’incidence environnementale 
- Pièce 4 : étude de dangers 

Partie annexes (pièce 5, total de 400 pages) 

 
4 DDAE : dossier demande d’autorisation environnementale 



  Demande d’autorisation environnementale dépôt bus de Bondoufle  

Bernard ALEXANDRE                             Enquête n° E22000071/78 TA de Versailles 

Commissaire Enquêteur 

Page 17 sur 142 

 

- Présentation IDFM 
- Délégation de signature 
- Attestation de propriété 
- Plan de masse 
- Notice paysagère 
- Volet paysager 
- Compatibilité SDAGE 
- Notice gestion eaux pluviales 
- Etude de circulation 
- Notice acoustique 
- Courrier DRAC archéologie 
- Avis cas par cas 
- Etude écologique 

- Charte chantier faible impact env. 
- Annexes étude de danger 
- Notice sécurité incendie 
- Emprise projet géomètre 
- Emprise parcellaire 
- Plan situation 1/ 25000e 
- Plan nivellement revêtements 
- Capacités techniques financières 
- Prescriptions Suez 
- Préconisations CAGPS 
- Avis SNP 
- Liste annexes 

 
Nota : la composition du dossier est conforme aux exigences de l’article R.181-13 du code de 

l’environnement. 

 

2.9. EXAMEN DE LA PROCEDURE 

Le déroulement de la procédure décrite à l’article R 512-14 du Code de l’Environnement a été 

respecté : 

- Saisine de l’autorité administrative de l’Etat compétente en matière d’environnement ; 

- Saisine par le préfet du président du tribunal administratif dans le mois suivant pour 

nomination du commissaire enquêteur ; détermination des dates d’ouverture et fermeture 

de l’enquête ; 

- Information des mairies concernées par les risques et inconvénients de l’installation (en 

l’occurrence Bondoufle, Lisses, Vert-le-Grand, Evry -Courcouronnes) ; 

- Publication sur le site internet de la préfecture du dossier technique du projet ; 

A l’issue de l’enquête, dans les huit jours suivant la clôture, le commissaire enquêteur a rencontré 

le maitre d’ouvrage5 et lui a remis et commenté le relevé des observations. 

Le maitre d’ouvrage a adressé ses réponses en retour le 25 novembre 2022, dans un délai 

supérieur à quinze jours, justifié par IDFM pour traiter rigoureusement les réponses à chaque 

observations (coordination des réponses de chaque assistant M.O.). Les services de la préfectures 

ont été informés le 16 novembre par courriel par le commissaire enquêteur afin d’obtenir un délai 

pour la remise du rapport d’enquête. 

 
5  Réunion par vidéo conférence du 3novembre avec Mme BOUGHROUDI et Mr PERRIN (IDFM 
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2.10. REUNION PUBLIQUE 

Aucune réunion publique n’a été organisée en cours d’enquête et ne m’a semblé devoir l’être. 

Cependant, après la fin de l’enquête, Mr Stéphane BEAUDET, Maire d’Evry-Courcouronnes, a 

organisé une réunion à destination particulièrement des habitants de Courcouronnes, afin de 

présenter le projet et ses incidences sur le voisinage. Cette réunion n’a pas apporté d’éléments de 

réflexion complémentaires à l’expression du public lors de l’enquête. 

 

3. EXAMEN DU DOSSIER D’ENQUÊTE 

 

Ainsi qu’apprécié par les services de la DRIEE, le dossier de demande d’examen au cas par cas est 

régulier et complet, ce qui a permis à l’Autorité Environnementale de décider d’une dispense de 

réaliser une évaluation environnementale. 

Le dossier comporte effectivement les pièces prévues aux articles R181-13 et R181-14 du code de 

l’environnement. 

3.1. PARTIE « DOSSIER ADMINISTRATIF ET TECHNIQUE » 

Divers documents (pièce 0 présentation de la procédure et du contenu de la DAE, pièce 1 Note de 

présentation non technique, pièce 2 Notice descriptive du projet) décrivent le projet et le contexte 

réglementaire. 

Au-delà des informations de pure forme, le descriptif du projet est complet et suffisant pour 

appréhender la configuration du futur Centre Opérationnel des bus. 

Il aurait cependant été utile d’exposer plus avant : 

- Les raisons stratégiques de la nécessité de créer un nouveau centre bus (extension de 

réseau et de flotte supportée, localisation au plus près de l’exploitation et des ressources 

humaines, …)  

- Les enjeux de la réalisation du nouveau COB (en termes d’efficacité, de capacité, de confort 

pour les opérateurs…) 

- Les autres sites étudiés pour une nouvelle implantation ; 

Nota : les courriers reçus « post-enquête » émanant du maire d’Evry-Courcouronnes et du 

président de la CA Grand Paris Sud répondent en grande partie à la description du contexte du 

projet, mais n’ont pu être mis à disposition du public 

- Les contraintes engendrées par le choix éventuel d’une extension du site actuel (secteur 

de la Marinière, rue du Canal à Bondoufle) 
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- Un bilan avantages / inconvénients entre les deux solutions étudiées (extension site actuel 

versus nouveau COB au Bois Bailleul) en intégrant une vision environnementale 

(consommation d’espaces agricoles, extension des secteurs artificialisés de la commune, 

reconversion du site actuel enclavé dans un secteur d’activités, voisinage du nouveau 

centre d’activités de zones pavillonnaires, cohabitation des bus avec les poids lourds 

desservant les entrepôts voisins, …). 

- Le devenir du site actuel, sous responsabilité de la société TICE6 (reconversion, dépollution, 

etc…) 

3.2. PARTIE « ÉTUDE D’INCIDENCE ENVIRONNEMENTALE » 

La composition du dossier est, pour cette partie, régie par l’article R181-14 du code de 

l’environnement et doit être proportionnée à l’importance du projet. 

En l’occurrence, l’étude : 

- Décrit le contexte et les principales caractéristiques du projet ;  

- Justifie le site retenu (par comparaison avec la réhabilitation du site actuel exploité par la 

TICE), mais sans faire référence à d’autres sites hors commune ; les arguments retenus sont 

d’ordres opérationnel et économique. 

- Rappelle l’état initial de l’environnement, y compris sur les aspects hydrogéologiques, 

qualité de l’air et niveaux sonores, urbanistiques, humains, paysages et patrimoine 

- Evoque les risques naturels et technologiques (liés aux activités et réseaux du voisinage) 

- Fait état des enjeux que comporte l’implantation du projet sur les milieux naturels  

- Décrit les effets et mesures en phase chantier ; les effets potentiels des travaux sur 

l’environnement sont estimés comme « Forts » (impact sur les espèces protégées), 

« Moyens » (eaux superficielles et souterraines, qualité de l’air, perturbation du trafic, 

nuisances acoustiques, continuités écologiques…) voire « Faibles ». Il est affirmé que, suite 

à l’application de mesures d’évitement et de réduction adéquates, l’impact résiduel sera 

« Faible » à « Négligeable ». 

4. EXAMEN DES OBSERVATIONS  

 

5.1. OBSERVATIONS PORTEES DANS L’AVIS DE L’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE 

Sollicitée pour un avis sur le projet soumis à « l’examen au cas par cas », l’autorité 

environnementale (en l’occurrence la DRIEE / unité départementale de l’Essonne) a émis un 

 
6 TICE : Transports Intercommunaux Centre Essonne exploite 24 lignes de bus desservant la grande région d’Evry 
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décision le 31 mars 2021 qui stipule que le projet de création d’un dépôt de bus à Bondoufle ne 

nécessitait pas d’évaluation environnementale. 

Cette décision est fondée sur l’appréciation que le projet est compatible avec l’urbanisme existant, 

que sa localisation ne justifie pas une instruction particulière, que le projet n’intercepte aucun 

périmètre de protection relatif aux milieux naturels, paysage, patrimoine, risques, nuisances, que 

le projet n’est pas susceptible d’avoir des impacts notables sur l’environnement ou la santé 

humaine. 

5.2. AVIS DES AUTRES ORGANISMES OFFICIELS 

Le dossier ne comporte pas d’avis d’autres organismes officiels, si ce n’est que la décision de la 

DRII / UD91 fait référence à l’avis de l’ARS et à « l’avis tacite de la DDT de l’Essonne ». 

5.3. AVIS DES CONSEILS MUNICIPAUX et autres organismes 

L’arrêté préfectoral, dans son article 8, prévoit que les conseils municipaux des communes de 

Bondoufle, Lisses, Vert-le-Grand, et Evry- Courcouronnes sont appelés à donner leur avis sur la 

demande d’autorisation environnementale « notamment au regard des incidences 

environnementales » et ce dans un délai n’excédant pas quinze jours suivant la clôture du registre 

d’enquête. 

Le même article propose que les Communautés d’Agglomération Grand Paris Sud Seine Essonne 

Sénart et Val d’Essonne donnent leur avis. 

En pratique, seul le conseil municipal de Lisses a donné son avis sur le projet7 : favorable sous 

réserve que le projet n’impacte pas la circulation sur le territoire de Lisses. 

Cependant : 

- le maire de Bondoufle a versé un document au registre le dernier jour de l’enquête  

- le maire d’Evry-Courcouronnes a fait parvenir un courrier le surlendemain de la clôture de 

l’enquête ; 

- le président de la CA Grand Paris Sud a adressé un courrier au commissaire enquêteur 

dans le délai de 15 jours suivant la clôture de l’enquête. 

 

5.4. OBSERVATIONS DU PUBLIC 

Le public a dûment coopéré à la consultation aussi bien lors des permanences du commissaire 

enquêteur que par le dépôt d’observations sur le registre en mairie mais surtout via le site 

internet et l’envoi de courriels. 

 
7 Délibération n°18-19 du 26 septembre 2022 
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Les 35 observations enregistrées8 sont, pour nombre d’entre elles, clairement rédigées et 

explicitées, voire soutenues par des annexes argumentées. 

La grande majorité de ces observations sont défavorables au projet, essentiellement par crainte de 

perturbation de l’environnement (circulation, pollution sonore) et par rejet de la consommation 

de l’espace agricole.  

Il faut noter qu’aucune des personnes s’étant exprimées n’a argumenté sur la dangerosité de 

l’implantation d’une ICPE sur ce site. Ce qui laisse supposer que toute confiance est faite en la 

maitrise des processus par l’aménageur et l’opérateur futur. 

Les principaux thèmes évoqués dans ces observations9 sont les suivants : 

 

 

 
8 Cf. PJ n°7 
9 Cf.annexe 2 « Thèmes des observations » 
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- Organisation et publicité de l’enquête 
publique et du projet  

- Justification du choix du site Bois 
Bailleul  

- Evolution de la flotte et du réseau de 
bus 

- Bilan économique global du projet 
- PLU et OAP Bois Bailleul 
- Fiabilité des études publiées dans le 

dossier 
- Problèmes de circulation aux 

alentours du site du projet 

- Nuisances sonores et pollution de l’air 
- Consommation de terres agricoles  
- Pollution et dangerosité du projet 
- Imperméabilisation des sols et gestion 

des eaux pluviales 
- Avis et décisions administratifs et 

réglementaires 
- Processus de décision mené par les 

autorités et les politiques 
- Compatibilité avec la législation 
- Proximité du cimetière 

- Cadre de vie et biodiversité 

Le public est particulièrement concerné par : 

➢ Le choix du site d’implantation du projet : pourquoi consommer des terres agricoles alors 

que l’évolution des installations sur le site actuel est réputé possible (avec contraintes) ? 

➢ La détérioration des conditions de circulation aux environs du site, les axes le desservant 

(RD31, rue Noël Marteau, rue Désir Prévost) étant saturés aux heures de pointe ; 

➢ Un sentiment diffus d’augmentation des nuisances (sonores, qualité de l’air...) ; 

➢ Le processus de décision de cette implantation (manque de transparence et de 

consultation de la part des responsables locaux et régionaux). 

5.5. COMMUNICATION DES OBSERVATIONS AU MAITRE D’OUVRAGE 

Il a été adressé le 31 octobre par courriel au maitre d’ouvrage, Ile de France Mobilités, un procès-

verbal de synthèse comprenant une lettre d’envoi, un tableau reprenant de façon exhaustive les 

35 observations consignées ainsi qu’une synthèse thématique desdites observations classée par 

centre d’intérêt. 

Le 3 novembre, une téléconférence avec lDFM, ses assistants à maitrise d’ouvrage et le 

commissaire enquêteur a permis de commenter ces observations et mettre en exergue les points 

les plus importants, nécessitant une réponse argumentée. 

5.5.1. Réponse du maitre d’ouvrage sur les observations formulées 

IDFM a répondu par courriel le 25 novembre 2022 par un mémoire en réponse10. Une version 

physique a été reçue par courrier le 29 novembre. 

Cette date entrainant la remise tardive du présent rapport (prévue le 24 novembre), un délai a été 

sollicité, pour la bonne forme auprès de la préfecture de l’Essonne pour différer l’échéance de 8 

jours. 

 
10 Cf. annexe n°1 
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5.5.2. Avis du commissaire enquêteur sur la réponse du maître d’ouvrage 

Les réponses apportées par IDFM aux observations du public et aux commentaires du commissaire 

enquêteur prennent en compte la totalité des sujets évoqués et y apportent des arguments 

clairement explicités et adossés à documents référencés et illustrés. 

Ces réponses permettent d’élaborer un avis sur le traitement des préoccupations du public qui 

s’avère satisfaisant. 

Quelques points ne font pas l’objet d’une réponse car ne sont pas du ressort du porteur de projet 

(considérations sur le processus de décision mené par les autorités, impact de la loi « Climat et 

Résilience » et du principe « ZAN » sur l’occupation des sols, organisation de la voirie autour du 

site,  …).  

Le mémoire en réponse du maitre d’ouvrage est, dans sa forme et sur le fond, tout à fait 

satisfaisant. 

6. APPRECIATION DU PROJET D’EXPLOITATION D’UNE INSTALLATION CLASSEE 

SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE BONDOUFLE 

 

7.1. CADRE GENERAL DANS LEQUEL S’INSCRIT LE PROJET 

Le nouveau centre bus est destiné à prendre la relève de l’installation actuelle de la TICE11 devenu 

exigu et obsolète, ne répondant plus aux besoins d’extension et de reconversion exigés par le 

redéploiement du réseau régional de transports sous l’égide d’Ile de France 

Mobilités.                                                                                                                                                                 

Une étude a été réalisée pour comparer les sites de Bois Bailleul et de Fleuris-Merogis (actuel 

emplacement du COB de la TICE) afin d’apprécier la meilleure solution pour développer le projet 

d’extension et de modernisation du centre bus desservant le réseau. 

La conclusion en a été de préférer la création ex-nihilo d’une nouvelle plateforme qui présente les 

avantages : 

- d’une plus grande superficie disponible (10 hectares au lieu de 7.5 hectares) 
- d’une parcelle de forme mieux adaptée aux opérations 
- d’une réserve foncière pour une possible future extension liée au développement de 

l’offre nécessitée par l’évolution de la démographie  
-  d’un moindre coût d’aménagement 
- de terrains propriété d’IDFM par cession de la CAGPS 
- d’un zonage de PLU adapté à la nature du projet 
- de moindres contraintes opérationnelles en cours de construction 
- d’une possibilité d’offrir un environnement de travail mieux aérés et paysager 

 
11 TICE Transports Intercommunaux Centre Essonne, centre d’exploitation ZA de la Marinière à Bondoufle 
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Commentaires :  

Le dossier ne fait pas référence à la recherche d’autres sites que ceux évoqués ci-dessus mais des 

entretiens avec des responsables de la CA GPS font état de réflexions conduites par le passé qui 

n’ont pas abouti. 

Le critère de « non-consommation d’espace naturel ou agricole » (à rapprocher de celui de « Zéro 

Artificialisation Nette ») n’a pas été évoqué dans le dossier (urbanisation du site agricole de Bois 

Bailleul et abandon du site artificialisé de la Marinière) dans la mesure où le site choisi est d’ores et 

déjà, selon le PLU de Bondoufle, dévolu à des activités économiques. 

Le devenir du site actuel de la Marinière n’est pas évoqué (le dossier se concentre sur le projet de 

Bois Bailleul) mais il semble que sa reconversion vers d’autres activités ne fasse pas problème. 

 

7.2. INCIDENCES DU PROJET SUR L’ENVIRONNEMENT 

7.2.1. Généralités  

L’implantation du centre bus sur le site du Bois Bailleul se fera : 

- Dans la continuité d’une zone d’activités, située au nord, essentiellement dévolue à 

l’entreposage, à l’emplacement de parcelles exploitées par un agriculteur voici quelques 

temps. Le secteur l’accueillant est inscrit au PLU depuis un douzaine d’années en 1AU (à 

urbaniser dans un avenir proche).  

- Sur un ensemble de parcelles cédées par la CA Grand Paris Sud au profit d’IDFM ; ces 

parcelles sont sujettes à des servitudes dues à la présence d’une canalisation AEP, une 

canalisation de gaz et une autre d’hydrocarbures, ces 2 dernières étant situées en limite 

sud à l’extérieur du périmètre d’implantation. 

- A distance de zones de logements (environ 100 mètres à l’ouest, 300 mètres à l’est, 200 

mètres au sud-ouest) ; les habitations situées à l’ouest sont protégées du site du centre 

bus par un rideau arboré existant qui sera renforcé par un merlon à mettre en place par 

l’aménageur ; celles situées à l’est bénéficient d’un vaste espace partiellement occupé par 

le cimetière intercommunal. 

- Une parcelle au sud du site restera inoccupée pour préserver quelque capacité de culture. 
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7.2.2. Respect des différents critères environnementaux 

Le chapitre « Effets et mesures en phase exploitation » est particulièrement intéressant, car il 

permet d’apprécier l’incidence du projet sur le long terme ; parmi les principaux effets : 

- Sur la gestion des sols : effets considérés comme « Négligeables » car « déjà considérés 

dans les documents d’urbanisme encadrant cette opération d’aménagement » ; 

effectivement, le projet prend place dans un secteur dédié au développement d’activités 

depuis le PLU de 2010 (zone 1AU) ; il est rappelé que « la révision du PLU de Bondoufle vise 

à réduire les espaces ouverts à l’urbanisation par rapport à l’ancienne mouture, notamment 

sur le secteur de Bois Bailleul » et que « les enveloppes urbanisées ont été justifiées au 

regard de la consommation des espaces agricoles  et la  préservation des milieux naturels ». 

Nota : il n’en demeure pas moins que la réalisation du projet sur le site de Bois Bailleul 

consommera 10 hectares de terres récemment cultivées ; le choix de maintenir l’activité sur le 

site actuel de la Marinière (dépôt TICE) aurait évité cette urbanisation, qui va à l’encontre du 

principe des récentes évolutions législatives en matière d’artificialisation des sols. 

- Sur les eaux souterraines et superficielles : effets considérés comme « Moyens » 

(pollution des eaux de surface par déversement accidentel d’hydrocarbures à « Faibles ou 

Nuls » (augmentation de l’imperméabilisation, raccordement au réseau d’assainissement 

collectif et à la STEP). L’application de mesures d’évitement (récupération d’une partie des 

eaux de pluie, végétalisation des toitures, régulation du débit de rejet, mise en place de 

séparateurs d’hydrocarbures, noues de phytoremédiation, vannes de confinement, …) 



  Demande d’autorisation environnementale dépôt bus de Bondoufle  

Bernard ALEXANDRE                             Enquête n° E22000071/78 TA de Versailles 

Commissaire Enquêteur 

Page 26 sur 142 

 

conduisent à juger l’impact résiduel comme « Faible à Nul » et, ainsi, dispenser de mesure 

compensatoire. 

- Sur la population et l’économie :  les effets sont jugés comme « Positifs » car le nouveau 

centre bus induira une augmentation de la population, au travers de la création de 750 

emplois, donc aura une incidence sur l’activité économique du territoire. 

Nota :  le dossier omet de préciser que l’emploi sur le site sera alimenté par le transfert des 

personnels du site actuel de la TICE à Bondoufle ainsi que par le déplacement des personnels du 

siège de l’entreprise d’Evry vers Bondoufle. L’impact sera donc beaucoup plus limité que 

présenté. 

- Sur la circulation et l’accessibilité : les effets potentiels de l’exploitation du dépôt-bus sont 

jugés comme « Très Faibles » à « Positifs » et, pour donner suite à l’application de mesures 

d’évitement (choix de sens de circulation rue Désir Prévost, accès différenciés véhicules 

employés / bus de/vers le site, …), l’impact résiduel serait « Négligeable » à « Nul ». 

Nota : les études de trafic illustrant cette partie du dossier datent de juin 2018 ; depuis lors, de 

nouveaux quartier d’habitation ont été ouverts, générant un surcroit de circulation aux heures 

de pointe ; en outre la circulation régionale s’est densifiée, incitant nombre de véhicules à 

emprunter des chemins alternatifs, dans le voisinage immédiat du site. L’accessibilité du site via 

la rue Désir Prévost sera compliquée du fait du stationnement permanent de poids lourds en 

attente de chargement dans les entrepôts tous proches.  

Les conclusions de l’étude semblent optimistes sur ce volet, mais il doit être pris en compte que 

les périodes d’entrée-sortie des bus du dépôt, ainsi que les prises de service du personnel sont 

en décalage avec les heures de pointe de la circulation générale 

 

- Sur les émissions sonores : les effets potentiels sont « Faibles » et les mesures d’évitement 

et réduction conduisent à un impact « Négligeable ». 

Nota : cette partie de l’étude prend en compte les bruits émis par les activités de maintenance ; 

or une source non négligeable pourrait provenir de la circulation des bus sur la plateforme et la 

mise en chauffe le matin ; cet aspect n’a pas été évoqué. 

 

- Sur le paysage : la qualité du choix architectural et le traitement paysager du site 

conduisent à apprécier l’impact résiduel comme « Négligeable ». 

- Sur les milieux naturels : le projet a un impact « Fort » sur les espèces protégées conduisant 

à mettre en place des habitats de substitution et des précautions de traitement des espaces 

naturels sur le site. 
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- Sur le volet sanitaire : les enjeux sont liés à la présence d’habitations dans le voisinage ; la 

qualité de l’air est jugée bonne (pas de dépassement des valeurs OMS en 2019, année de 

référence pré-Covid). Il est considéré que « les rejets de combustion dues aux véhicules et à 

la chaudière sur site ne constitueront pas un risque sanitaire caractérisé ». Par voie de 

conséquence, l’impact sanitaire résiduel sera très faible par rapport à la situation actuelle. 

Commentaire 1 : les critères utilisés pour évaluer le niveau de risque d’atteinte à l’environnement 

(gradé de « Négligeable » à « Fort ») n’ont pas été précisés selon un référentiel rigoureusement 

validé. Il semble que ce soit la loi du genre pour lequel l’appréciation de l’ampleur de l’impact soit 

laissée à l’expérience du technicien spécialisé. Par suite, les effets des mesures d’évitement ou de 

compensation sur l’impact résiduel sont évalués de la même façon. 

Commentaire 2 : Dans le cas précis du projet de centre bus, on peut dire que l’impact global du 

projet sur l’environnement aura des effets modérés, hormis sur la consommation d’espaces 

agricoles. 

7.3. PARTIE « ÉTUDE DE DANGERS » 

L’étude de dangers est un principe de la sécurité industrielle, dont un préalable est l'inventaire 

des objets et activités avec leur dangers intrinsèques, suivi de l'analyse des risques (scénarios 

pouvant aboutir à des événements non souhaités), en vue de maîtriser au mieux ces risques par 

des mesures de prévention. 

La production d’une telle étude est requise, pour les ICPE, par l’article L181-25 du Code de 

l’Environnement et sa composition prévue par l’article D181-15-2 du même code. 

  Cette partie du dossier comporte, outre la présentation du projet : 

- Les enjeux environnementaux 

- Un rappel de l’accidentologie 

- La description des sources d’accidents 

- L’identification et la caractérisation des potentiels de dangers 

- La description des moyens de prévention, de protection et d’intervention 

- Une Analyse Préliminaire des Risques (APR) 

- Une modélisation de l’intensité des phénomènes dangereux retenus 

- Une conclusion 

 

7.3.1. Sources potentielles de danger 

Les potentiels de danger identifiés internes au site concernent : 

− La station-service (distribution de gasoil, de GNV d’AdBlue : risque d’explosion d’un 

compresseur ou un distributeur, incendie, pollution en cas de fuite ; 
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− Le hall de maintenance (cabines de peinture et ponçage, équipements de levage, stockage 

de peinture, d’huile) : incendie de produits inflammables, explosion, pollution du sol et de 

l’air en cas de fuite de produits chimiques ; 

− Stockage de produits spéciaux (cuves huiles usagées et liquide de refroidissement) : 

incendie par inflammation de produits, pollution en cas de fuites 

− Station de lavage (cuves de stockage, portiques, produits de lavage) : incendie si défaut des 

équipements, pollution en cas de fuite de produits ou eaux de lavage souillées 

− Chaufferie (chaudières au gaz ou biomasse, conduites de gaz, stockage biomasse) : 

incendie du combustible, pollution atmosphérique e cas de fuite de gaz, toxicité en cas de 

dégagement de monoxyde de carbone ; 

− Local air comprimé : éclatement d’un compresseur 

7.3.2. Mesures prises pour prévenir les risques 

Pour chacun des secteurs d’activité concernés par un potentiel de danger identifié, sont listées les 

principales mesures prises, composées d’équipements de sécurité, de programmes de 

maintenance adaptés et de contrôles et vérifications périodiques. 

En conclusion, le dossier décrit les mesures et processus conduisant à la maitrise des risques : 

- Incendie (prévention et protection) 

- Explosion (sécurité passive et sécurité active) 

- Pollution des sols et des eaux (aires étanches et/ou de rétention calibrées et résistantes 

aux produits susceptibles d’être répandus), confinement des cuves de stockage et de leurs 

accessoires avec alarme en cas de fuite, séparateurs à hydrocarbures judicieusement 

répartis, kits de dépollution. 

Le tableau « Résultats de l‘APR » conduit à identifier 5 risques « jaune MMR », pour lesquels des 

mesures particulières doivent être prises : 

o Station-service : 

▪ Incendie au niveau de la pompe de distribution 

▪ Explosion d’un compresseur dans le local GNV 

▪ Eclatement d’une bouteille de GNV dans le local de stockage 

▪ Explosion d’un nuage de GNV après fuite 

o Chaufferie : 

▪ Explosion d’une chaudière 

Les mesures de prévention (maintenance, vérifications, consignes opératoires, ventilation, mises à 

la terre, …) et de protection (moyens d’extinction, détecteurs, vannes automatiques...) répondent 

aux besoins de contrôler les risques potentiels. 

Les potentiels de danger sont identifiés et caractérisés (nature, fréquence, intensité, cinétique) 

individuellement, qu’ils soient d’origine interne au site ou extérieure. 

Une modélisation des scenarios d’incendie ou d’explosion conduit à conclure que : 



  Demande d’autorisation environnementale dépôt bus de Bondoufle  

Bernard ALEXANDRE                             Enquête n° E22000071/78 TA de Versailles 

Commissaire Enquêteur 

Page 29 sur 142 

 

➢ Les zones d’effets thermiques et les zones d’effet de surpression des phénomènes dangereux 

retenus ne sortent pas des limites de propriété du site 

➢ Les risques seront maitrisés et les mesures prises pour limiter l’impact du site sur 

l’environnement et pallier les incidents pouvant se produire seront suffisantes. 

 

 Commentaire : la partie « Etude de dangers » (pièce 4 du dossier + ses annexes) a été traitée 

exhaustivement selon une méthode éprouvée ; les risques sont analysés, les mesures envisagées 

pour limiter les risques semblent efficaces et maitrisées. 

Les conclusions ci-dessus sont fiables. 

 

7.4. APPRECIATION DU PROJET DE CENTRE OPERATIONNEL BUS d’IDFM 

Dans l’ensemble, le dossier présenté à l’enquête publique est complet, détaillé et argumenté. Les 

parties descriptives permettent de bien apprécier le projet. Les parties « techniques » des études 

d’impact et de danger sont explicites quant à la méthodologie, aux données et aux hypothèses 

prises en compte. 

De ce fait, les conclusions des études conduisant à la demande d’autorisation sont crédibles. 

Sur l’ensemble des critères exposés et développés dans l’étude d’incidence environnementale et 

dans l’étude de dangers, il apparaît que l'implantation de l’activité remisage et maintenance des 

bus dans le secteur de Bois Bailleul ne présente pas de danger majeur vis-à-vis de 

l’environnement, des populations avoisinantes ou des personnes présentes sur le site. 

Le soin apporté à la qualité de l’architecture des bâtiments, leur insertion dans l’environnement, 

les superficies dédiées à la végétation et aux arbres laisse présager d’une bonne acceptation de 

l’implantation par le voisinage. 

L’aménagement du site (parties administration, maintenance, stationnement des bus) présente de 

bonnes garanties d’efficacité par : 

- la ségrégation des flux de circulation, les espaces dédiés aux stationnements, l’adéquation 

des superficies aux besoins, une réserve foncière aménagée en espace vert), 

- la recherche de bonnes performances énergétiques ( certification HQE, alimentation 

électrique par panneaux photovoltaïques, utilisation de la géothermie),  

- la recherche de limitation des nuisances (réutilisation des eaux de pluie pour le lavage, 

insonorisation des installations, respect de la politique de moindre rejet des eaux de pluie 

au réseau, traitement approprié des eaux de ruissellement).  

Le projet d’aménagement du site préserve particulièrement les servitudes composées : 

- d’une canalisation d’alimentation en eau potable traversant la parcelle ; 

- deux canalisation de transport de gaz et de fioul située en limite sud du site. 
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Les aspects « techniques » de l’activité, essentiellement pour les parties maintenance, remisage et 

avitaillement bénéficient de l’expérience d’IDFM en matière d’aménagement de plateforme 

accueillant des flottes importantes de bus et les aspects sécurité et identification et prévention 

des risques industriels sont pleinement maitrisés. 

Particulièrement l’étude de dangers est exhaustive et ses conclusions crédibles quant à l’innocuité 

du projet pour la population environnante. 

 Cependant : 

➢ On peut regretter que le dossier ne comporte pas suffisamment d’informations concernant 

la stratégie de développement du réseau bus en Ile de France (et plus particulièrement en 

centre Essonne) qui auraient pu éclairer sur la justification du choix du site de Bois Bailleul ; 

➢ Dans le même ordre d’idées, il n’est pas fait référence aux récentes évolutions légales en 

matière de consommation d’espaces naturels ou agricoles (loi Climat et Résilience) dont 

l’application stricto sensu conduirait à conserver le site actuel de la TICE dans la zone de la 

Marinière en lieu et place de la migration de l’exploitation vers une zone agricole vierge. 

Les explications données sont que le projet et les études d’implantation ont été initiées 4 

ans avant la publication de la loi, dans un contexte où le PLU a été dessiné pour recevoir 

cette activité à cet endroit ; 

➢ On peut ainsi regretter que l’autorité environnementale (DRIEE) n’ait pas jugé bon d’exiger 

une évaluation environnementale complète, qui aurait alors éclairé les décideurs sur 

l’ensemble des aspects environnementaux liés au transfert de site d’exploitation. 

➢ Les études de trafic et acoustique ayant été conduite voici 4 années, leurs résultats et 

conclusions semblent obsolètes compte tenu de l’évolution importante de l’habitat sur la 

commune de Bondoufle et de l’augmentation du volume de circulation régionale après 2 

ans d’accalmie liée aux confinements. En particulier, l’influence des mouvements de bus 

sur l’heure de pointe du soir devrait être réétudiée. 

➢ Compte tenu de la configuration de la rue Désir Prévost et son occupation quasi 

permanente par des poids lourds en stationnement, le fait que cette voie soit le seul accès pour 

les entrées / sorties des bus ainsi que celles des véhicules du personnel devrait conduire à évaluer 

une reconfiguration de la voirie ou, à tout le moins, déplacer les stationnements de poids lourds ; 

cet aspect n’a pas été envisagé dans le dossier. 

Le mémoire rédigé par le maitre d’ouvrage, IDFM, avec l’aide des assistances à MO, présenté en 

annexe n1 ci-après, présente toutes les réponses aux observations du public et commentaires du 

commissaire enquêteur et traite de tous les sujets exposés ci-dessus. 

Ces réponses sont de ce fait le support à l’élaboration des conclusions et de l’avis motivé 

présentés en partie C du présent rapport. 

Il convient de s’y reporter dès à présent.  
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B. ANNEXES ET PIECES JOINTES 
 

 

ANNEXES  

- Annexe n°1 : synthèse thématique des observations et mémoire en réponse d’IDFM 

 

PIECES JOINTES  
 

- Pièce jointe n° 1 : Copie de l’arrêté préfectoral n° 2022-PREF/DCPPAT/BUPPE/165  

- Pièce jointe n° 2 : Copie du site internet de la préfecture 

- Pièce jointe n° 3 : Copie du site internet de Bondoufle 

- Pièce jointe n° 4 : photo de l’affichage sur site 

- Pièce jointe n° 5 : lettre d’envoi du PV de synthèse 

- Pièce jointe n° 6 : publications des journaux  

- Pièce jointe n° 7 : synthèse des observations 

- Pièce jointe n° 8 : courrier du président de Grand Paris Sud 
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Réalisation d’un dépôt-bus à Bondoufle 

Dossier de demande d’autorisation environnementale (DDAE) 
 

Mémoire en réponse aux observations du Commissaire Enquêteur post l’enquête publique  

Novembre 2022 

Annexe n°1 
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 OBSERVATIONS DU PUBLIC 

Les observations recueillies auprès du public traitent de sujets pouvant être regroupés par thèmes.  

Le Commissaire Enquêteur a choisi de les classer en 16 thèmes représentatifs. Cependant, par 

soucis de cohérence et de lisibilité des réponses apportées par le Maître d’ouvrage, le présent 

rapport sera organisé en 13 thèmes.  

Les réponses apportées peuvent être des éléments issus du dossier, compilés et réexpliqués, ou des 

éléments nouveaux.  

 

 Organisation et publicité de l’enquête publique et du projet 

Plusieurs personnes déplorent la discrétion de la publicité faite autour de l’enquête publique : 

panneaux d’affichage administratif peu consultés, affichages aux alentours du site visibles mais 

peu lisibles car situés dans des endroits où on circule en voiture « non visibles par le public » et, 

pour certains, disparus prématurément ; leur emplacement n’était pas judicieux (absence 

d’affichage sur la sente  piétonnière située au nord du site, très fréquentée) ;  pas d’utilisation 

des panneaux lumineux, parution tardive dans « La Gazette » communale. 

Les populations directement concernées par le projet auraient dû être impliquées dès le début des 

études d’implantation du site du COB. 

Certains élus déplorent l’absence de présentation du dossier du projet et de débat en conseil 

municipal ; certains ont découvert au cours de l’enquête la délivrance le 5 juillet 2022 du permis 

de construire. 

A contrario, l’édile de la commune d’Evry-Courcouronnes fait état d’informations délivrées aux 

riverains du projet (quartier des Bocages) dès l’été 2021 et la programmation d’une réunion 

d’information à Courcouronnes courant novembre 2022. 

 

Réponse du maître d’ouvrage : 

 

La préparation, l’organisation et le déroulement de l’enquête publique ont respecté les dispositions prévues aux 

articles R.123-2 à R.123-27 du Code de l’environnement. Le public a pu bénéficier d’une information complète et 

précise sur l’organisation et la tenue de cette enquête.  

 

Commentaire du CE : 

L’information du public a été réalisée réglementairement, complètement et en temps utile, conformément aux 

dispositions du code de l’environnement ; le site internet de la commune de Bondoufle a présenté un avis 

d’enquête explicite dès avant le démarrage de celle-ci. 

La municipalité de Bondoufle a confirmé que le projet a été évoqué à plusieurs reprises, en particulier lors de la 

dernière modification du PLU en 2020 ; le maire d’Evry-Courcouronnes a adressé un courrier explicatif du projet 

aux résidents du quartier du Bocage (les plus concernés de sa commune) dès juillet 2021. 

 Justification du choix du site Bois Bailleul et consommation de terres agricoles et volet Économique du 

projet 

NB : Les points thématiques 2, 4 et 9 du rapport thématique du Commissaire Enquêteur ont été 

fusionnés, les remarques pouvant faire l’objet d’une réponse commune.  

 

De nombreuse interrogations portent sur les raisons qui ont conduit à décider de construire un 

nouveau centre de bus, de préférence à la mise à niveau du site actuel. 

Il est jugé que les justifications données dans le dossier ne sont pas suffisantes, en particulier : 

- Les enjeux ayant conduit à la décision d’extension des capacités du site actuel ne sont pas exprimés en 

exposant l’ensemble des critères nécessaires au choix d’une nouvelle organisation des opérations du réseau 

de bus ; le dossier du projet expose le « comment réaliser le projet » mais ne développe pas le « pourquoi le 

projet est nécessaire » ; ce défaut d’explication conduit au rejet du projet par la population concernée 

directement. 

Nota 1 : en cours d’enquête, IDFM m’a communiqué la « synthèse comparative des sites de Bois Bailleul et Fleury-

Mérogis », étude réalisée par SETEC, fondée sur des diagnostics et faisabilité pour chacun des 2 sites, 

débouchant sur un comparatif sous forme de tableau en 19 points sélectionnés selon des critères technico-

économiques. Ce document aurait pu figurer au dossier présenté au public mais celui-ci devait être figé à sa 

version initiale du début d’enquête. 

Nota 2 : en toute fin d’enquête, des éclairages communiqués par les maires de Bondoufle et d’Evry-Courcouronnes 

sont venus apporter certains éléments de réponse liés au déploiement du réseau de transport public mais, 

compte tenu du délai, n’ont pu être portés à la connaissance du public. 

- La capacité du site actuel, éventuellement étendu par l’acquisition de parcelles contiguës sur la commune de 

Fleury, parait être suffisante pour répondre aux besoins d’extension ; c’est ce que confirme le dossier du 

projet ; en outre, ce site est situé en zone d’activités et éloigné des zones résidentielles. 

- Il est regretté que le dossier ne fasse pas état de l’étude de possibilités d’implantation du projet dans d’autres 

localisations que la ZA de la Marinière (site actuel de la TICE) ou de Bois Bailleul ; il est fait référence à 

d’anciennes implantations ayant cessé leur activité telles que l’ancien centre de tri postal de Bondoufle, 

l’ancienne imprimerie nationale, la ZAC des Malines à Lisses… certains affirment que le secteur comprend des 

zones d’activités disposant d’emplacements  inoccupés en attente de reconversion. 

- L’appréciation de plusieurs est que le choix de Bois Bailleul a été un choix de facilité opérationnelle qui n’a pas 

tenu compte de grands enjeux environnementaux. 

- Le site actuel de la Marinière présente des caractéristiques compensant les inconvénients du site de Bois 

Bailleul (localisation en zone d’activités résolument séparée des secteurs d’habitation, voirie mieux adaptée 

que la rue Désir Prévost); les inconvénients d’ordre administratif ( extension sur deux communes et deux 

communautés d’agglomération, nécessité de réviser deux PLU, etc.. ) sont aisément surmontables. 

- Il est suggéré d’implanter cette activité en bordure de grands axes de communication (autoroute) ou sur des 

terrains éloignés de zones résidentielles. 

- Il n’est pas pris en compte, dans le bilan global, l’inconvénient de l’abandon du site actuel après sa 

fermeture ; des doutes sont exprimés quant au devenir du site de la TICE qui pourrait migrer vers une friche 

industrielle.  

- Les enjeux de la consommation de 10 Ha de terres agricoles ne sont pas pris en compte dans le bilan 

conduisant au choix du site de Bois Bailleul 
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- Le site du projet se situe à proximité du lycée et de stades, où évoluent des enfants et pourrait faciliter la 

survenance d’accidents                                                                                                                                                                  

En faveur du projet, le Maire d’Evry-Courcouronnes rappelle que l’autorité organisatrice des transports (IDFM) a 

fait le choix d’un site offrant des possibilités d’extension à terme, évitant d’avoir à déménager dans un avenir 

plus ou moins lointain en cas de besoin d’agrandissement des moyens ; la région Ile de France a exigé d’IDFM 

qu’une étude comparative conduite par un B.E. spécialisé soit réalisée pour mettre en concurrence plusieurs 

sites. 

Nombre de personnes protestent contre la consommation de terres agricoles car celles-ci ne représentent plus 

que 17% de la superficie de la commune (valeur 2018 avant livraison de nouveaux espaces d’habitation). Ce 

projet va à l’encontre de la préservation du patrimoine rural, préconisé par des élus. 

L’affirmation selon laquelle « les effets potentiels du projet sur les sols peuvent être considérés comme 

NEGLIGEABLES car déjà considérés dans les documents d’urbanisme encadrant cette opération d’aménagement » 

(pièce 3 de la DAE étude d’incidence environnementale) est fortement contestée. 

Le projet consiste à artificialiser 10 ha de terres agricoles, en sus de 23,5 ha de la commune voisine de Lisses. 

Le projet est manifestement contraire à l’esprit de la politique de « Zéro Artificialisation Nette » (ZAN) des sols, 

promulguée dans la loi « Climat et Résilience » d’août 2021. 

Le projet, en l’état, consomme 10 ha de terres agricoles pour n’offrir qu’un minime avantage de 2.5 ha par 

rapport au maintien sur le site actuel. 

Sur le volet économique :  

Le projet ne créera aucun nouvel emploi, en particulier pour la population locale. 

Quels sont les avantages espérés quant à la consommation de carburants ? 

Les arguments avancés pour justifier le projet tels que « qualité de service public », « optimisation de l’utilisation 

de la flotte » (structure de réseau, taux de remplissage, « réduction de coûts de développement », « gains sur la 

consommation carburant ») sont décrits mais pas indexés sur des objectifs déclarés ni supportés par des 

indicateurs concrets. 

Le projet aura un effet néfaste sur la valeur des habitations et logements proches. 

Dans le bilan économique, qualifié d’estimatif en l’absence de détails et de critère de ré indexation, (34.3 M€ 

pour le site actuel TICE, 32.3 M€ pour le site de Bois Bailleul), ne sont pas pris en compte  : 

Le coût de remise en état du site de la rue du Canal, une fois abandonné ; 

Le coût de remise en état futur du site de Bois Bailleul ; 

Les coûts du site de Bois Bailleul de raccordement aux réseaux voire leur redimensionnement (dont 

particulièrement électricité, gaz et eau)                                                                                                                                      

Il est porté au dossier que le transfert du COB de la TICE vers le site de Bois Bailleul doit avoir un impact positif 

sur l’emploi local (600 emplois concernés) du fait du développement du réseau et de la flotte, donc de besoins 

en opérateurs et agents de maintenance et gestion, qualifications disponibles potentiellement parmi la 

population locale. 

 

 

Réponse du maître d’ouvrage : 

Le choix du site résulte d’une analyse multicritère (ANNEXE 1) visant à confronter l’implantation du projet sur le 
site Bois Bailleul à la requalification du site existant. Cette analyse comprenait un volet concernant l’impact du 
projet sur la biodiversité et la gestion des eaux de pluies. En raison d’une superficie plus importante, de l’absence 
de contrainte liée à la continuité de service public, des avantages organisationnels et opérationnels d’une parcelle 
non occupée, des coûts de réalisation (les couts de démolition, dépollution et reconstruction sur le site existant 
ayant été estimés plus élevés qu’une construction neuve à Bois Bailleul), de l’absence de difficulté urbanistique 
(une seule commune d’implantation et projet compatible avec le P.L.U), le site Bois Bailleul a été retenu. Il convient 
de rappeler que le périmètre alloué au nouveau site ne doit pas être considéré comme des terres agricoles. Le PLU 
l’a classé en Zone AU dont la perspective est donc une artificialisation. 

Le site offre par ailleurs des perspectives d’évolution, qui, sur le long terme, sont bénéfiques 

(environnementalement et économiquement) par rapport à un nouveau déménagement. Le site est conçu de 

manière à permettre des évolutions de l’offre afin de répondre au dynamisme démographique et économique du 

secteur et accompagner la réduction progressive de la part modale des véhicules particuliers.    

S’agissant du devenir du site actuel, propriété de la TICE, dès lors que le COB sera livré, le terrain fera 

l’objet d’une évolution pour accueillir de nouvelles activités économiques. L’agglomération, 

compétente en la matière et actionnaire de la SEM TICE, a confirmé dans sa contribution à 

l’enquête qu’elle accompagnera cette démarche. 

 

La question du site d’implantation du projet a nécessité des recherches de fonciers de la part d’Île-de-France 

Mobilités, avec la contrainte de parvenir à un meilleur maillage du territoire et de garantir la distance la plus 

réduite possible de circulation des bus et cars à vide (les kilomètres « Haut le pied » qui correspondent à la distance 

entre le dépôt et le lieu de fin de service des bus, générateurs de dépenses d’énergie, d’encombrement des réseaux 

et d’usures accrues des véhicules).  
 

De plus, le projet ne vise pas à artificialiser 10 ha d’espace naturel. La figure ci-dessous identifie les types de surface 

sur le site : plus de 42% de la surface totale est constituée par des espaces verts de pleine terre, représentant 

presque 42 000 m².  
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FIGURE 1 : AFFECTATION DES SOLS ENVISAGEES 

Le projet de réalisation du Centre Opérationnel Bus de Bondoufle s’inscrit dans une recherche 
d’exemplarité environnementale maîtrisée, au service de l’efficience du futur équipement et du 
confort de ses utilisateurs. 

Les objectifs environnementaux du projet s’articulent autour des objectifs suivants : 

• La certification Haute Qualité Environnementale Infrastructures Durables délivrée par un organisme 
indépendant et agréée. Pour l’obtention de cette certification, IDFM a été auditée jusqu’à présent à deux 
reprises, une première fois lors de la phase programmation et une deuxième fois lors de la phase 
conception, deux audits réalisés avec succès. Deux autres audits sont prévus, un en phase travaux et un 
dernier lors de la mise en service du dépôt ; 

• La politique environnementale d’Ile-de-France Mobilités ; 

• L’expérimentation E+C- énergie positive et réduction carbone au niveau E3C1. 

Une solution de géothermie sur sondes est également prévue pour le chauffage et le rafraîchissement des 

bâtiments permettant de réduire de 64% les émissions de CO2 par rapport à un chauffage exclusivement au gaz. 

 

Enfin, le projet revêt un enjeu important en matière de développement des transports en commun dans le bassin 

francilien et de gain de performance, l’objectif étant d’offrir une qualité de service plus performante et plus 

vertueuse favorisant le report modal vers les transports collectifs. Cette question est traitée en section suivante.  

 

 

Commentaire du CE : 

Le choix du site de Bois Bailleul est opérationnellement et économiquement judicieux, du point de vue du porteur 

de projet, en accord avec la destination de la zone prévue au PLU et avec la politique de développement 

économique de la CA Grand Paris Sud. Le projet ne contrevient pas à la législation en vigueur. Les contraintes 

d’optimisation de l’efficacité du réseau nécessitent une implantation au plus près des prises de service des bus.  

La qualité urbanistique et environnementale des aménagements projetés atténue l’inconvénient de la 

consommation des espaces libres.  

Il n’en demeure pas moins que des incertitudes subsistent sur le devenir de l’actuel site de la TICE, qui devraient 

être levées par la gouvernance du territoire afin que le transfert de l’activité vers Bois Bailleul et la consommation 

d’espace qui en résulte ne laisse pas la place à une friche et qu’au contraire une nouvelle destination participe à 

l’amélioration globale de l’environnement de la zone de la Marinière. 

La qualité du projet développé éventuellement sur ce site réhabilité pourrait alors compenser quelque peu 

l’occupation des sols de Bois Bailleul. 
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 Évolution de la flotte et du réseau de bus  

Des questions sont posées concernant les restructurations de lignes de bus, les interfaces avec les autres moyens 

de transports, sur les objectifs fixés pour leur fréquentation. 

Il est exposé, dans un document parvenu en toute fin d’enquête et non mis à disposition du public, la nécessité 

de développer l’offre de transports dans la région couverte par le réseau TICE actuel pour des raisons 

sociologiques liées aux demandes de la population. 

Cela se traduit par le rapatriement sur le site du COB de Bondoufle d’un douzaine de lignes actuellement 

exploitées au départ d’autre centres ; ceci dans le cadre d’une nouvelle délégation de service public (DSP 23) ; 

d’où la nécessité de redéploiement de nouveaux moyens en nombre et en capacité unitaire. 

La nouvelle flotte nécessite donc des installations en forte évolution capacitaire pour garantir une meilleure 

qualité de service aux usagers. 

Réponse du maître d’ouvrage : 

La construction du dépôt de Bondoufle s’inscrit dans le mouvement d’ouverture à la concurrence des services de 
bus en Ile-de-France conformément aux législations européennes et françaises. Dans ce contexte, en sa qualité 
d’autorité publique organisatrice des mobilités, Ile-de-France Mobilités a découpé le territoire régional en 
plusieurs secteurs comprenant chacune un groupe de lignes de transport. Progressivement, tous les secteurs 
font l’objet d’un appel d’offres qui débouchent sur l’attribution d’une délégation de service public à une 
entreprise de transport (opérateur). Parallèlement, les dépôts de bus qui étaient des propriétés privées 
(appartenant aux opérateurs) sont remplacés par des dépôts possédés par Île-de-France Mobilités (il en est de 
mêmes pour les véhicules). Cette reprise permet ainsi à Île-de-France Mobilités d’inscrire son action patrimoniale 
sur un temps long, supérieur à la durée des contrats d’exploitation, et d’assurer une meilleure cohérence des 
choix d’investissements que dans le cadre du modèle historique de portage par les opérateurs de transport.  

Dans ce cadre, Île-de-France Mobilités est amenée à décider de la construction de nouveaux dépôts dans toute la 
région pour parvenir à un meilleur maillage du territoire et éviter les flux de bus et cars vides. 

Le dépôt de bus de Bondoufle sera l’un des dépôts qu’Île-de-France Mobilités mettra à la disposition du 
délégataire de service public du secteur n°23 (DSP 23). Il reprendra l’ensemble des véhicules du dépôt actuel de 
la TICE à Fleury ainsi que d’autres lignes exploitées aujourd’hui par d’autres opérateurs depuis d’autres dépôts et 
qui seront regroupées au sein du secteur confié à l’opérateur titulaire de la DSP 23. Il s’agit notamment des : 

• trois lignes du dépôt de Montlhéry ; 

• quatre lignes du dépôt d’Athis-Mons ; 

• six lignes du dépôt d’Ormoy. 

Ainsi, ces lignes opérées depuis trois différents dépôts viendront s’ajouter aux lignes actuellement desservies par 
le dépôt de Fleury. Cependant, ces autres dépôts ne seront pas fermés pour autant, mais répondront aux besoins 
de remisage et de maintenance sur un autre secteur que celui de la DSP23. 

Quant à l’opérateur qui sera titulaire de la DSP 23, Île-de-France Mobilités mettra à sa disposition deux dépôts pour 
remiser et entretenir les véhicules nécessaires à l’exploitation des lignes et services du secteur n°23 : le Centre 
Opérationnel Bus (COB) de Bondoufle – objet de la présente enquête publique environnementale – et le Site de 
Maintenance et de Remisage (SMR) du Tzen 4 en construction actuellement à Corbeil-Essonnes, et d’une 
capacité de 30 bus 24m électrique et 46 places de remisage pour des bus standards électriques également. Il est 

précisé que ces 30 nouveaux bus électriques de 24m viendront remplacer les 30 bus diesel articulé de 18m de 
l’actuelle ligne 402 et ne viendront pas s’ajouter à eux. 

Les objectifs d’Île-de-France Mobilités sont notamment 100% de bus propres d’ici 2029 dans toute la région et de 

devenir la première métropole d’Europe aux transports en commun 100% décarbonés (cela passe également par 

des dépôt bus respectant les critères Haute Qualité Environnementale). 

 

Commentaire du CE : 

La création du nouveau dépôt de bus à Bondoufle s’inscrit dans une stratégie globale de développement des 

réseaux de transports en commun de la région Ile de France, et plus particulièrement en Centre Essonne, stratégie 

bien conçue mais qui n’était pas perceptible à la lecture des éléments du dossier mis à l’enquête. 

Une communication de ces éléments en amont de l’enquête aurait permis d’impliquer le public de façon plus 

efficace. 

 

 PLU et OAP Bois Bailleul 
 

La destination de l’OAP Bois Bailleul a évolué dans le temps : de « développement économique » elle est 

devenue au PLU de 2020 « équipements collectifs et de service public », l’objectif de la création du site du COB 

étant déjà connu à l’époque ; ceci a permis de conforter les études entreprises par IDFM dès 2017. 

Le projet de dépôt bus va à l’encontre du PADD de la commune, celui-ci préconisant de « concevoir de nouveaux 

projets de manière à garantir une cohabitation apaisée entre activités et logements, prenant en compte les 

nuisances sonores et les enjeux de qualité de l’air »  

 

Réponse du maître d’ouvrage : 

Le projet est conforme au Plan local d’urbanisme de Bondoufle, dont la révision générale a été approuvée le 31 

janvier 2021. Le PLU classe la parcelle du projet en zone 1AUi destinée aux équipements d’intérêt collectif, et est 

également couverte par l’Orientation d’aménagement et de programmation (OAP) « secteur Bois Bailleul ». Le 

public a été consulté dans le cadre de la révision générale du PLU et donc de l’ouverture de la parcelle à la 

réalisation d’un projet comme celui du dépôt-bus.  

Le projet ne va pas à l’encontre des dispositions du PADD et en particulier celle préconisant de « concevoir de 

nouveaux projets de manière à garantir une cohabitation apaisée entre activités et logements, prenant en compte 

les nuisances sonores et les enjeux de qualité de l’air ». Ces thématiques sont pleinement intégrées au projet : cette 

intégration est détaillée en section 1.7.  

 

Commentaire du CE : 

Le projet du dépôt bus respecte les indications du règlement de l’OAP Bois Bailleul, lequel est supposé découler 

des principes édictés dans le PADD. 
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 Problèmes de circulation aux alentours du site du projet 

NB : Cette thématique intègre également les contributions relatives au Thème 6 du rapport 

thématique du Commissaire Enquêteur sur la fiabilité des études spécifiques (ici en 

l’occurrence sur l’étude Trafic).  

La grande majorité des personnes s’étant exprimées soulèvent le problème critique de la saturation de la voirie 

aux alentours du site (RD31, rond-point Pasteur, rue Noël Marteau), essentiellement sur les heures de pointe du 

matin et du soir. 

Il est évoqué la non prise en compte du surcroît de trafic généré par l’ouverture du nouveau quartier du Grand 

Parc et le surplus de poids lourds desservant la déchèterie de Vert le Grand étendue. 

Les ronds-points de la RD31 et Pasteur ne pourront pas absorber le flux supplémentaire des bus (entrants et 

sortants). Ce trafic s’ajoute à celui des poids lourds desservant les entrepôts de la rue Désir Prévost, générateur 

de perturbations dès à présent. 

Le personnel prenant son service sur le site, se déplaçant surtout en véhicules personnels, ajoutera au trafic local 

aux heures de pointe. 

La capacité de la RD31 est insuffisante dès à présent aux heures de pointe. 

La rue Désir Prévost est en quasi-permanence vouée au stationnement (nocturne et matinal) de poids lourds en 

attente de chargement dans les entrepôts du secteur. La décision de l’interdiction de stationner de ces PL rue 

Désir Prévost pose la question de leur futur lieu d’accueil. 

L’étroitesse de la rue Désir Prévost peut constituer un handicap à la circulation des bus (dont les articulés) car ce 

devrait être la voie d’entrée-sortie préférentielle. 

 Les logiciels d’aide à la circulation (Waze) préconisent d’emprunter les voies desservant le site en cas de 

saturation du routes voisines (N104…). 

Le surcroît de trafic généré par les mouvements des bus augmentera le niveau de bruit supporté par les riverains. 

Les riverains de Courcouronnes demandent expressément que les bus ne traversent pas le quartier du Bocage. 

Nota : le maire d’Evry-Courcouronnes s’est expressément prononcé sur ce sujet 

L’autorité organisatrice des transports confirme que la circulation des bus entrant/ sortant du dépôt devra se 

faire via la rue Désir Prévost côté nord puis rue Louise Bourdet, protégeant de ce fait la relative quiétude des 

habitants du quartier des Bocages. 

La notice descriptive du projet fait référence à la création d’une nouvelle voie permettant de compléter le 

maillage du secteur entre les rues Noël Marteau et Désir Prévost ; cette nouvelle voie n’est pas prise en compte 

dans l’étude de circulation ; des doutes subsistent sur sa définition.  

La configuration du carrefour des rues Noël Marteau et Désir Prévost ne permet pas, en l’état actuel, d’évolution 

aisée des poids lourds et bus articulés. 

Les études de trafic publiées dans le dossier concernant la circulation sur les voies autour du site de Bois Bailleul 

sont obsolètes car datant de plus de 4 ans. 

Depuis cette époque, le trafic routier s’est densifié du fait du développement d’un nouveau quartier ( Le Grand 

Parc) avec de nouveaux habitants et de la déchetterie amenant davantage de poids lourds ; vécue au quotidien 

par les riverains la circulation est saturée en fin de journée, quand les bus vont circuler vers le dépôt. 

 

Réponse du maître d’ouvrage : 

 

Le projet n’est pas de nature à affecter significativement les conditions de circulations sur le secteur. En effet, les 

observations formulées lors de l’enquête publique soulèvent un trafic saturé durant les heures de pointe.  

Or, la majeure partie du trafic induit par le projet aura lieu en dehors des heures de pointe. Seuls trois bus en 

entrée et deux en sortie sont prévus à l'HPM (8-9h) et cinq bus en entrée et zéro en sortie sont prévus à l'HPS (17-

18h). Le projet ne contribuera donc pas à une aggravation de la situation actuelle. Concernant le flux des véhicules 

légers (VL), l'estimation des flux aux heures de pointe est de 77 VL en entrée à l'heure de pointe du matin (8h à 

9h) et 77 VL en sortie à l'heure de pointe du soir (17h à 18h). Les flux VL seront dispersés selon la provenance / 

destination de chaque automobiliste. In fine, le trafic en heure de pointe se retrouvera peu impacté par le projet.  

 

La sortie du dépôt par les bus se fera en direction de la zone industrielle vers le nord. Les bus n’emprunteront donc 

par la rue Noël Marteau. S'agissant de l'aménagement de l'intersection Noël Marteau / Désir Prévost, il n'apparait 

donc pas nécessaire de l'adapter à un flux de poids-lourds important puisque les bus ne l'emprunteront pas.  

Il est important de rappeler que la gestion des flux et des stationnements (sauvages notamment) à une échelle 

plus large n'est pas du ressort du porteur de projet mais que les communes, dans le cadre de l’accompagnement 

de la création du dépôt de bus, ont pris l’engagement de travailler ces sujets en lien avec Ile-de-France Mobilités 

afin de répondre aux inquiétudes. L'étude trafic réalisée sur un périmètre plus important que celui des propres 

axes d'accès du site ne montre pas d'aggravation. 
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Compte-tenu des expressions lors de l’enquête publique, Ile-de-France Mobilités a pris l’engagement d’actualiser 

les comptages et de mettre à jour l’étude de trafic afin que les résultats soient les plus proches de la situation 

existante. Les résultats seront communiqués aux communes.  

 

Commentaire du CE : 

La définition des heures de pointe (HPM et HPS) ne semble pas être en cohérence avec les observations des 

riverains habitués à circuler à différentes heures de la journée. 

On peut accepter que les mouvements de bus prenant leur service le matin essentiellement entre 04h00 et 07h00 

ne perturbera pas outre mesure la circulation « privée » ; pour ce qui est de la soirée, l’HPS ne peut se résumer à 

la tranche 17h00-18h00 ; de ce fait, les interférences entre les mouvements de bus et les autres trafics seront 

davantage observées entre 17h00 et 20h00. 

Par ailleurs, du fait que le trafic bus « entrant-sortant » sera dirigé vers le nord de la rue Désir Prévost, rejoignant 

la rue Louise Bourdet et le rond-point « Bobin » (Rues Louise Bourdet-Gutenberg, de Paris, RD31) comme cela est 

le cas actuellement, la situation globale du trafic dans le secteur ne devrait pas être considérablement perturbée. 

Cependant, l’ancienneté des observations posant question sur leur fiabilité, IDFM s’engage à réactualiser l’étude 

de trafic pour, si nécessaire, suite à donner par l’organisme compétent en matière de voirie, à savoir la CA Grand 

Paris Sud. 

 

 Nuisances sonores et pollution de l’air 

NB : Cette thématique intègre également les contributions relatives au Thème 6 du rapport 

thématique du Commissaire Enquêteur sur la fiabilité des études spécifiques (ici en 

l’occurrence sur l’étude Acoustique).  

Nuisances sonores : Les riverains (en particulier ceux du quartier du Bocage à Courcouronnes) craignent un 

supplément de bruit à celui généré par la circulation liée à l’installation du centre bus, du fait que ce quartier est 

situé sous le vent dominant provenant du sud-ouest 

Il est affirmé que la pollution sonore engendrée par l’installation du centre bus a été sous-estimée dans le dossier 

de présentation ; les données disponibles ne prennent pas en compte, semble-t-il, le trafic à l’intérieur du centre. 

L’étude acoustique doit être complétée par un point de mesure n°4. 

Il est demandé une protection vers l’est contre les nuisances sonores. 

Le contrôle des bruits issus de l’activité de maintenance semble assuré ; l’inquiétude des riverains est liée à la 

circulation à l’intérieur de l’enceinte ainsi que de la période de « mise en chauffe » pour les départs tôt le matin. 

Les études acoustiques sont également obsolètes et ne reflètent pas le bruit ambiant constaté de nos jours ; de 

plus, les conclusions n’en sont pas fiables (« Les effets potentiels de l’exploitation du dépôt de bus sur les 

émissions sonores sont FAIBLES ») du fait de l’absence du point de mesure n°4 : il convient de rendre l’étude 

acoustique plus conforme à la situation actuelle. 

Ces études ne représentant pas la réalité vécue au quotidien par les riverains du site du projet décrédibilisent 

l’affirmation d’innocuité du projet vis-à-vis du voisinage 

Les études de bruit sont réalisées sur la commune de Bondoufle alors que les riverains de Courcouronnes sont 

très largement impactés. 

Pollution de l’air : des mesures ont été réalisées en 2019 montrant une concentration en ozone supérieure à la 

valeur limite admissible et un taux de dioxyde d’azote élevé ; ce qui est traduit dans le dossier que ces valeurs 

sont inférieures à la moyenne de la région : ce n’est pas suffisant pour apprécier que la situation soit 

satisfaisante. En outre, les normes OMS ayant changé en 2021, on peut affirmer que la situation à Bondoufle est 

plus mauvaise que ce que l’OMS admet. L’impact du projet sera donc mauvais pour la population, en particulier 

pendant la période où circuleront simultanément les bus au gasoil avec ceux au GNV. 

D’une façon générale, l’augmentation de la pollution de l’air n’est pas estimée et chiffrée dans le dossier, rendant 

ainsi difficile d’apprécier le niveau de nuisance supplémentaire généré par l’activité.  

 

Réponse du maître d’ouvrage : 

 

Nuisances sonores :  

Pour évaluer l'impact du projet sur l'ambiance acoustique, des modélisations ont été réalisées (étude acoustique 
mise à jour et complétée en phase PRO du projet et de ce fait, non communiquée pour l'enquête publique), 
prenant en compte le fonctionnement du site envisagé (nombre de bus, répartition des flux par plages horaires...) 
et les aménagements prévus (bâtiments, merlon de terre...). Le calcul des niveaux sonores engendrés par les bus 
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a été réalisé selon la méthode du SETRA "Prévision du bruit routier - Calcul des émissions sonores dues au trafic 
routier".   

Est du site :  
Les modélisations font état de niveaux de bruit ambiant maxi inférieurs à 50 dB(A) (le jour - figure à gauche) pour 
70 dB(A) autorisés selon la réglementation acoustique ICPE en limite de propriété est du site (en direction des 
maisons des Bocages). Ils sont de 55 dB(A) maximum la nuit (figure à droite) pour 60 dB(A) autorisés selon la 
réglementation acoustique ICPE en limite de propriété est du site. Les niveaux sonores seront respectés au droit 
des limites de propriétés du site du projet, et les niveaux sonores induits par le projet seront réglementaires et 
peu perceptibles au niveau des habitations qui se situent à environ 270 m à l'est.  

 

 

 
FIGURE 2 : MODELISATION POUR LA PARTIE EST DU SITE 

 

Ouest du site :  

Afin d'atténuer les niveaux sonores issues du parking des bus, un merlon de terre sera installé à l'ouest du site, le 
long de la RD31. Le point haut du merlon sera de 2 m au-dessus du sol du remisage, et sera large de 7 m. Il se 
situera à 70 mètres des premières habitations situées le long de la RD31.  

 

 

FIGURE 3 : LOCALISATION DU MERLON 
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FIGURE 4 : MODELISATION POUR LA PARTIE OUEST DU SITE 

 

L'émergence (qui correspond à la différence entre le niveau de bruit ambiant comportant le bruit résiduel et le 
bruit particulier en cause, et celui du bruit résiduel constitué par l'ensemble des bruits habituel) maxi calculées 
pour la période nuit sont de 2,9 dB(A) (pour 3 dB(A) maxi autorisées).  
Une modélisation des niveaux de bruit a également été réalisée, et fait état de niveaux de bruit maxi calcul pour 
la période nuit de 50,0 dB(A) en limite de propriété du site du projet (pour 60 dB(A) autorisés selon 
réglementation).  

L'impact du projet sur l'ambiance acoustique au niveau des logements respecte donc l’Arrêté du 23 janvier 1997 
relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les Installations Classées.  

Il en découle que les bruits ambiants à ne pas dépasser en limite de propriété le long de la RD91 sont de 57 dB(A) 

le jour et 50 dB(A) la nuit, le dimanche et les jours fériés (ces niveaux sonores serviront de base lors du contrôle 

de l'ambiance sonore par les organismes). 

 

 

 

 

 

Pollution de l’air :  

Les nouvelles références et nouveaux seuils sur cette question sont précisés en section 2.2.  

 

Le futur dépôt-bus répond à une volonté de restructuration du réseau bus, de transition énergétique des véhicules 

(motorisation au GNV voire au bio GNV) et à une amélioration globale de fonctionnement avec la mutualisation 

de plusieurs services sur le site (maintenance, lavage, locaux administratifs...). Ainsi, le projet contribue, à l'échelle 

de la région parisienne, à diminuer l'usage des véhicules personnels permettant à terme de contribuer à réduire 

la pollution atmosphérique et les nuisances sonores issues du trafic routier. Les concentrations d’ozone dans l’air 

seront à termes impactées positivement.  

Un bus qui roule au bioGNV divise par sept les émissions d’oxyde d’azote par rapport à un bus diesel 
et participe ainsi de l’amélioration de la qualité de l’air au plus grand bénéfice de la santé des 
habitants. A titre d’information, depuis début 2021 l’ensemble des bus au bioGNV d’Ile-de-
France a consommé environ 300 GWh, dont la moitié est produite en Île-de-France (et à 92% en 
Seine-et-Marne). 

Enfin, ces bus sont également deux fois moins bruyants que les bus diesel. 
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Commentaire du commissaire enquêteur : 

Nuisances sonores 

Les explications fournies par les spécialistes en acoustique n’étant pas aisément compréhensibles, on en retient 

que l’émergence sonore émanant des opérations du centre bus sera globalement maitrisée et ne devrait pas faire 

en sorte que le bruit résultant (45 à 50 dB) dépasse des niveaux insupportables , illustrés par le tableau ci-dessous :   

 

 

En pratique, il ressort du dossier que les moyens adéquats seront mis en œuvre pour atténuer les émissions 

sonores émanant des activités du centre, que les bruits émis par la circulation des bus sur la plateforme sont sous 

contrôle, que le niveau d’émissions des bus propulsés au GNV (au moins 50% de la flotte à la mise en service du 

dépôt) est considérablement inférieur à ceux des bus gasoil en service actuellement. 

Le sentiment de gêne ressentie par les riverains (niveau de bruit ambiant observé lors des études acoustiques) 

provient de la densité de la circulation existante et l’apport supplémentaire du dépôt bus sera minime. 

 

Pollution de l’air 

Les précautions prises au niveau des installations de maintenance devraient limiter fortement les émissions 

générées par cette activité. 

Passée la phase de coexistence bus gasoil- bus GNV, l’activité du centre bus devrait se traduire par un bilan neutre 

au niveau des émissions de gaz et de particules. 

 Pollution et dangerosité du projet 

Les eaux de ruissellement provenant du site seront polluées. 

Les activités du site généreront de la pollution par la circulation des bus et du personnel, par le stockage 

d’hydrocarbures et de gaz, ainsi que de la pollution lumineuse. Ceci est amplifié par le fait que le projet prévoit 

d’y rapatrier les activités d’autres centres bus donc davantage de déplacements de bus pour leur prise de service. 

La proximité d’un stade et d’un lycée constitue un risque réel et sujet d’inquiétudes pour tous. 

Les vents d’ouest dominants rabattront la pollution sur le quartier des Bocages. 

Par nature, toute ICPE est susceptible de créer des risques et provoquer pollutions et nuisances, notamment 

pour la santé et la sécurité des riverains. 

L’étude d’incidence environnementale fait état (§7.1.1.5.) de rejets de combustion dans l’air pouvant être 

considérés comme source possible d’émissions vers l’extérieur du site ; or ces émissions de rejets ne sont pas 

quantitativement évaluées alors que la conclusion du chapitre assure que « compte tenu du contexte 

géographique du projet (bonne qualité de l’air, bonnes conditions de dispersion atmosphérique), nous pouvons 

conclure que les rejets de combustion dues aux véhicules et à la chaudière sur site ne constitueront pas un risque 

sanitaire caractérisé. L’impact sera donc très faible par rapport à la situation actuelle ». 

Les activités du centre bus porteront atteinte aux personnes empruntant la sente aménagée en liaison douce 

située au nord du site, lieu privilégié de détente. 

Les mouvements des bus sur la rue Désir Prévost engendreront potentiellement des accidents du fait de la 

présence de poids lourds en stationnement sur cette voie. 

Le stockage sur le site de gasoil et de gaz à proximité d’une conduite de gaz et une autre de pétrole constitue un 

danger majeur source potentielle d’explosion. 

La proximité d’autres ICPE dans le voisinage de Bois Bailleul, ainsi que la proximité d’un pipeline et d’une 

canalisation de gaz enterré à proximité immédiate du site semblent ne pas avoir été suffisamment pris en 

compte dans l’étude de dangers. 

La présence d’un réseau AEP traversant le site est problématique du fait des stockages d’hydrocarbures et de 

GNV à proximité immédiate, compte tenu de la potentialité d’incendies. 

 

Réponse du maître d’ouvrage : 

 

Sur la question relative à la pollution des eaux de ruissellement :  

Les eaux pluviales arrivant sur les voiries et parkings poids-lourds feront l’objet d’un traitement par séparateurs 

d’hydrocarbures avant rétention et infiltration. L’ensemble des eaux de ruissellement seront collectées (pas 

d’enrobé drainants pour s’assurer d’une parfaite collecte) puis traitées par les séparateurs avant rejet.  

Une garde d’eau est conservée au fond des regards de grilles collectant les eaux de voiries pour assurer le 

dessablage et piéger les macrodéchets.  

Au niveau du parking des véhicules légers, où le risque de pollution est moins élevé, les eaux pluviales seront 

dirigées vers des zones de phytoremédiation, permettant de retenir les hydrocarbures par une sélection de 

végétaux adaptés.   



Demande d’autorisation environnementale dépôt bus de Bondoufle  

Bernard ALEXANDRE                               Enquête n° E22000071/78   TA de Versailles   

Commissaire Enquêteur     

Page 44 sur 142 
 

 

S’agissant de la nature dangereuse du projet, de sa proximité avec d’autres ICPE, de sa proximité avec un 

pipeline et une canalisation de gaz, sa proximité avec des établissements sensibles et un réseau AEP :  

Le pipeline et la canalisation de gaz se situent en dehors de l’emprise du projet (limite sud) : il n’y a donc aucun 

risque d’atteinte du réseau par le projet. Le risque lié au Transport de matières dangereuses (TMD) est pris en 

compte dans l’étude de danger et est retenu comme cause d’accident potentiel.  

La servitude liée au passage de la canalisation d’eau est partie intégrante du projet. La conduite est alors traitée 

comme un vaste mail piétonnier et n’est traversée qu’à deux reprises. L’ensemble des préconisations et 

prescription de SUEZ et de la CAGPS ont été respectées (ANNEXE 22 et 23 et DDAE présenté en enquête publique). 

De plus, la canalisation traverse sur la commune de Bondoufle et les communes voisines plusieurs zones urbaines 

(habitations et zones d’activités) et les préconisations imposées par le document d’urbanisme sont respectées.  

 

 
FIGURE 5 : LOCALISATION DES CANALISATIONS 

L’étude de dangers et les caractéristiques constructives permettent de diminuer les risques d’incident majeur et 

de cumul d’incidences. Cette étude, au-delà des risques relatifs au dépôt bus, intègre les risques liés à la présence 

d’ICPE à proximité (toutes soumises à Enregistrement – Services logistiques).  

L’étude des phénomènes dangereux potentiels démontre l’absence d’effets de ces phénomènes pouvant être 

générés à l’extérieur du site.  

 

Commentaire du commissaire enquêteur : 

L’étude de danger (pièce 4 du dossier avec ses annexes 14 et 16) est conduite de façon rigoureuse et tend à 

démontrer qu’en cas d’accident, les effets de quelque nature que ce soit devraient rester confinés à l’intérieur du 

site ; il ne devrait donc pas y avoir d’incidence de l’activité sur les établissements situés à proximité non plus que 

sur les conduites souterraines en limite de site. 

Les craintes du public en matière de pollution des eaux de surface sont liées à l’imperméabilisation des sols 

combinée à la nature des activités et le stationnement de nombreux véhicules susceptibles de fuites. 

 

 

 Imperméabilisation des sols et gestion des eaux pluviales 

 

La conclusion de l’étude d’incidence environnementale selon laquelle « Les effets potentiels de l’exploitation du 

dépôt-bus sur les eaux souterraines et superficielles sont MOYENS à NULS. Suite à l’application des mesures 

d’évitement et réduction précitées, l’impact résiduel est FAIBLE à NUL. Aucune mesure compensatoire n’est 

nécessaire » est remise en cause du fait que les aménagements conduisent à l’imperméabilisation des sols et 

donc à l’augmentation de ruissellements. 

L’imperméabilisation des sols est sous-évaluée dans l’étude d’incidence environnementale ; la nature du sol peut 

conduire, en cas d’épisode orageux conséquent, à des inondations ou des coulées de boues.  

Des points cités en divers endroits du dossier méritent d’être mis en cohérence : « le dossier d’enquête prend en 

compte une pluie de référence décennale, le Guide technique Francilien suggère un temps de vidange inférieur à 

48 heures pour une pluie de retour d’1 an… » // l’étude d’incidence fait état de bassins de rétention écrêtant une 

pluie d’occurrence 20 ans, le temps de vidange de l’ordre de 160 heures.  

Il convient de noter que les pluies exceptionnelles sont de plus en plus fréquentes et se renouvellent sur 

plusieurs jours avant que les bassins soient vidés. 

La commune de Bondoufle a connu des inondations importantes (non référencées dans le dossier). 

 

Réponse du maître d’ouvrage : 

 

Le projet met en œuvre plusieurs mesures permettant de réduire l’effet de l’imperméabilisation à savoir 

l’augmentation des ruissellements :  

▪ mesure forte d’évitement : le projet ne s’insère pas sur l’ensemble de la parcelle : environ 5 ha sont laissés 

libres au sud vers la rue Noël Marteau alors que les documents d’urbanisme le permet ;  

▪ conservation d’une part importante des espaces verts (environ 42% de la parcelle projet) grâce à une 

conception dense du projet ;  

▪ aménagement des toitures des ateliers et magasins en terrasse végétalisée ;  

▪ traitement en partie des eaux pluviales via un réseau de noues plantées ;  
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▪ gestion à la parcelle au maximum : bassin de rétention-infiltration.  

 

Ces dispositifs permettent au projet de n’engendrer aucune augmentation du risque inondation sur le secteur. Le 

projet a donc été conçu afin de limiter de la perméabilisation de la surface.  

 

S’agissant de l’incohérence suivante : « le dossier d’enquête prend en compte une pluie de référence 

décennale, le Guide technique Francilien suggère un temps de vidange inférieur à 48 heures pour 

une pluie de retour d’1 an… » // l’étude d’incidence fait état de bassins de rétention écrêtant une 

pluie d’occurrence 20 ans, le temps de vidange de l’ordre de 160 heures. » → Cette 

recommandation du Guide technique francilien ne s’applique pas en raison de la faible 

perméabilité du site (10-7 m/s : sur les sites où la perméabilité est inférieure à 10-7 la 

recommandation doit être suivie).  

 

Commentaire du commissaire enquêteur : 

Le dossier technique et plus particulièrement l’annexe n°7 « Notice de gestion des eaux pluviales » démontrent 

que le projet intègre la récupération des eaux de pluie (peu de perméabilité des sols ne permettant pas une bonne 

infiltration à la parcelle) et un calcul de dimensionnement des bassins adéquat pour des pluies de retour de 10 ans. 

Il serait judicieux, par sécurité et compte tenu de l’évolution climatique rencontrée récemment, de valider les 

dimensionnements pour des pluies de retour 20 ans. 

On notera que la part importante d’espaces accordée aux espaces verts ainsi que les plantations d’arbres de haute 

tige et l’aménagement de noues favorisent le traitement local des pluies « courantes ». 

 

 

 

 Processus de décision mené par les autorités et les politiques 

NB : Cette section regroupe les Thèmes 12 et 13 du rapport thématique du Commissaire Enquêteur et font 

l’objet d’une réponse commune. 

La décision de la DRIEE de ne pas exiger une évaluation environnementale est contestée.  

L’implantation du dépôt bus sur le site de Bois Bailleul est conforme au PLU ; d’autre part, la DRIEE a considéré 

que le projet n’est pas susceptible d’avoir des impacts notables sur l’environnement ou la santé humaine. 

Des explications sont versées au dossier concernant l’exploitation des lignes de bus desservant l’ouest de l’agglo 

GPS (DSP 23). 

La poursuite du projet a été décidé par les élus en dépit de contestations de la population lors de l’élaboration du 

PLU, d’un recours gracieux déposé à cette occasion auprès du préfet de l’Essonne et d’un recours auprès du 

Tribunal Administratif.  

Le projet développé sur la commune de Bondoufle se réalisera au détriment des habitants de Courcouronnes et 

les décideurs ne tiennent pas compte de l’avis des habitants. 

La décision prise de poursuivre ce projet va à l’encontre des lois prises récemment, et de la « feuille de route » du 

président de la CA Grand Paris Sud (importance de la transition écologique et des ressources en eau). 

La réalité du projet ne correspond pas avec sa qualification de « projet écologique pour des transports plus 

verts ». 

L’implantation du COB à Bois Bailleul n’apportera aucun confort supplémentaire aux riverains car aucune ligne de 

bus supplémentaire ne desservira leurs rues. 

La modification du PLU dans le secteur du Bois Bailleul a été réalisée pour limiter les excès d’ouverture à 

l’urbanisation des terres agricoles du PLU de 2010 mais également pour permettre l’implantation du Site de 

Maintenance et d’Exploitation (SMR) des bus d’Ile-De-France Mobilités.  

Lors de la révision du PLU en 2020, la CDPENAF et la Chambre d’Agriculture se sont opposées à l’urbanisation de 

Bois Bailleul ; la DDT de l’Essonne avisait que « le PADD affiche un objectif de pérennisation des activités 

existantes et de maintien de l’attractivité du territoire ; cependant, la cohérence de cet axe avec l’ouverture à 

l’urbanisation du secteur de projet de Bois Bailleul interroge : la nécessité d’installer de nouvelles activités sur ce 

secteur est à démontrer », « le projet est compatible avec le SDRIF sous réserve de justifier au préalable…la 

nécessité de l’ouverture à l’urbanisation du secteur Bois Bailleul », «  la continuité écologique et agricole inscrite 

au SDRIF n’est pas représentée sur la carte de l’OAP Bois Bailleul ». 

L’arrêté préfectoral portant ouverture de l’enquête publique prévoit que les 4 communes impliquées dans le 

projet du centre bus de Bois Bailleul (Bondoufle, Evry-Courcouronnes, Lisses, Vert-le-Grand) devrait solliciter 

l’avis de leur conseil municipal sur la DAE notamment au regard des incidences environnementales.  

Nota : une semaine après la fin de l’enquête, aucune de ces communes ne s’est manifestée en ce sens.                     

Il est rappelé que les élus du bureau communautaire de Grand Paris Sud ont été informés et ont voté à 

l’unanimité en faveur du développement du projet. 
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Réponse du maître d’ouvrage : 

 

Le Maître d’ouvrage n’a pas la capacité de répondre sur ces points, n’étant pas compétent en matière d’urbanisme. 

Les procédures réalisées dans le cadre de la planification urbaine ne sont pas du ressort d’Île-de-France Mobilités 

et sont totalement indépendantes du projet.  

 

 

Commentaire du commissaire enquêteur : 

Les réactions du public, parfois subjectives, sont classiquement liées à un sentiment de « sous information » perçu 

dès lors que chacun n’est pas associé directement à des projets gérés par des entités extra-communautaires. 

Il appartient aux communes et communautés de communes de lever ces sentiments de mise à l’écart par une 

communication plus interactive. 

Par ailleurs, les réticences de certains organismes publics à la poursuite du projet contribuent à alimenter 

l’opposition au projet dès lors que le public n’a pas connaissance des suites données à leurs prises de position ; 

dans ce cas précis, il est fait référence au dossier de modification du PLU qui a été entériné depuis. 

 

 

 Compatibilité avec la législation 

Le projet de construction du dépôt de bus sur le site de Bois Bailleul n’est pas cohérent avec la loi votée l’an 

dernier (loi n° 2021-1104 du 11 août 2021 dite « Climat et Résilience ») sur la limitation des extensions urbaines 

et l’artificialisation des sols qui a pour objet de réglementer ce type de projet, voire de l’interdire. Celle-ci prévoit 

que d’ici à 2032, le rythme d’artificialisation des sols devra diminuer de moitié, avant d’atteindre le "zéro 

artificialisation nette" (ZAN) des sols en 2050. 

Cette loi vise entre autres à encourager la mobilisation de gisements fonciers déjà artificialisés (friches, locaux 

vacants, potentiels de densification, …). Elle fait l’objet de la circulaire n°6323 du 7 janvier 2022.  

Le PCAET de la CA de Grand Paris Sud a pour objectifs de « préserver les espaces naturels et le cadre de vie », 

« favoriser une agriculture saine de proximité en développant l’agriculture urbaine », « adopter une stratégie de 

compensation écologique des terres à intégrer dans le futur PLUi… » ; le projet du centre bus de Bois Bailleul 

n’en est pas l’exemple. 

 

Réponse du maître d’ouvrage : 

La mise en œuvre du principe de « Zéro artificialisation nette » (ZAN) résulte d’une programmation par les 
documents d’urbanisme. Le projet est conforme au PLU en vigueur à date. La loi prévoit une évolution des 
documents d'urbanisme dans un calendrier présenté ci-dessous. L'évolution des documents de programmation 
n'est pas du ressort du porteur du projet.  

Le calendrier d’intégration des objectifs de la Loi Climat et Résilience du 24 août 2021 est le suivant :  

 

 

 

De plus, la ZAN n’exclut pas la consommation d’espaces agricoles.  

En l’état, le projet est compatible avec le PLU et n’est pas remis en cause par la loi Climat et Résilience.  

Commentaire du commissaire enquêteur : 

Il est avéré que les évolutions législatives en référence ont été publiées et entrent en vigueur postérieurement aux 

premières études du projet de centre bus et aux orientations (OAP) du PLU de Bondoufle. 

Le porteur de projet s’est donc appuyé sur le PLU en vigueur qui prévoit que le secteur de Bois Bai lleul a vocation 

à recevoir « des équipements d’intérêt collectif et de service public ». L’OAP rappelle que « l’urbanisation du 

secteur était prévu au PLU précédent sur une zone plus large ». 
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Le projet peut être considéré comme conforme à la législation en vigueur tout en regrettant qu’il n’ait été possible 

de le revoir à la lumière des dernières lois. 

Nota : dans sa réponse, le maitre d’ouvrage fait référence au SRADDET, disposition qui ne vise pas la région d’Ile 

de France qui est régie par d’autres dispositions (SDRIF). 

Le PCAET de Grand Paris Sud a pour objectifs de réduire de 21% les consommations énergétiques liées aux 

transports et de 45% les émissions de GES d’ici 2030 ; le renouvellement de la flotte de bus exploités au départ du 

centre de Bondoufle devrait y contribuer ainsi que la certification HQE des installations pour ce qui concerne les 

consommations des logements. 

A contrario, l’implantation du centre bus sur des terres exploitées par le passé ne correspond pas à l’idéal du PCAET 

qui vise à « privilégier la reconversion de friches agricoles et valoriser les sites inexploités. Le dossier du projet, 

dans son volet « évaluation environnementale » aurait dû traiter cet aspect en quantifiant la perte de ressources 

agricoles sur le territoire. 

 

 

 Proximité du cimetière 

La proximité du site de remisage et de maintenance des bus nuit à la sérénité du recueillement que souhaitent 

les visiteurs du cimetière. 

La circulation des bus et des poids lourds sur la rue Désir Prévost n’est pas compatible avec l’accès au parking du 

cimetière au demeurant trop exigu et provoquera des interférences avec les véhicules stationnés hors dudit 

parking les jours d’affluence. 

 

Réponse du maître d’ouvrage : 

 

Le trafic routier engendré par le projet n’est pas de nature à affecter la sérénité du recueillement des visiteurs du 

cimetière. La partie nord du cimetière est camouflée de la route par une large haie dense. La partie sud est en peu 

plus en retrait de l’axe routier.  

De plus, la gestion des flux et des stationnements (sauvages notamment) à une échelle plus large n'est pas du 

ressort du porteur de projet.   

 

Commentaire du commissaire enquêteur : 

L’accès au cimetière souffre de l’exiguïté du parking dédié qui, lors de cérémonies, peut conduire à des 

stationnements sur la rue Désir Prévost. Ce qui interfère avec la circulation et le stationnement « sauvage » des 

poids lourds en attente sur cet axe. 

Au demeurant, les plages de mouvements des bus du dépôt sont en dehors des horaires habituels d’accès au 

cimetière. 

Cependant, cet inconvénient se rajoute à la problématique de la rue Désir Prévost (dimensionnement + 

stationnement sauvage) qui devrait être traité par l’organisme responsable de la voirie. 

Une attention particulière devra être apportée à dégager les accès au cimetières lors de la phase travaux pendant 

laquelle nombre d’engins n’auront pas de place désignée sur le site. 

 

 Biodiversité 

NB : Cette thématique intègre également les contributions relatives au Thème 6 du rapport thématique du 

Commissaire Enquêteur sur la fiabilité des études spécifiques (ici en l’occurrence sur l’étude écologique).  

Ce projet aura inéluctablement un effet néfaste sur l’écosystème (qualité de l’eau, de l’air, des sols, faune, flore, 

nappes phréatiques). 

Les corridors écologiques bordant le site ne sont pas correctement traités, de même les impacts forts constatés 

sur des espèces animales protégées. 

La voie piétonne située au nord du site, très empruntée par randonneurs, joggeurs et VTTiste, doit être protégée 

des pollutions générées par le centre bus par un « habillage » adéquat. 

La nature commence à reprendre ses droits sur la parcelle laissée libre par l’agriculteur et on y rencontre de la 

faune sauvage (renards, sangliers, lièvre, lapins...) que le projet va chasser. 

La population demande à bénéficier d’un minimum de verdure dans son environnement. 

Les études écologiques ont été réalisées en 2018-2019, préalablement à la révision du PLU et doivent être 

actualisées.  

 

Réponse du maître d’ouvrage : 

 

Les effets potentiels du projet en phase chantier en en phase exploitation ont fait l’objet de mesures d’évitement 

et de réduction (DDAE – Pièce 3 – Chapitres 5 et 6) qui garantissent un impact réduit sur la qualité de l’eau, du 

sous-sol et de l’air, et sur la faune et la flore.  

Un suivi écologique post-travaux sera réalisé pour s’assurer de l’efficacité des mesures mises en œuvre (et les 

adapter le cas échéant). Par ailleurs, une gestion vertueuse du site sera mise en place : conserver la perméabilité 

et transparence écologique du site, restauration de milieux et remise en état post-travaux, gestion adaptée des 

espaces verts, débroussaillage en période adaptée, mise en place d’habitats d’espèces de substitution, entretien 

des ouvrages empêchant les pollutions des sols et de l’eau.   

À noter par ailleurs qu’aucun dossier de demande de dérogation au titre des espèces protégées n’a été requis, 

les espèces protégées et/ou patrimoniales contactées ne représentant pas d’enjeux particuliers car communes et 

non impactées directement par le projet, celui-ci évitant les habitats en question.  

Le projet adopte un traitement paysager sur le principe de la lisière. Plus de 42% de la parcelle restera 

végétalisée et perméable à l’infiltration des eaux de pluie et 315 arbres à hautes tiges seront plantés (A noter, le 

site ne dispose aujourd’hui d’aucun arbre) qui créeront avec le temps un écran végétal du projet sur trois limites 

de la parcelle. Le paysage local sera conservé à savoir le bosquet, la haie et l’alignement. Les franges ouest et 

nord permettent l’insertion du dépôt-bus dans son environnement péri-urbain et notamment l’aménagement 

paysager de la RD31. Ces aménagements permettront entre autres d’isoler du futur dépôt-bus la voie piétonne 

située au nord du site. Ces aménagements constitueront un corridor écologique de grande épaisseur. À l’est et 

vers le sud, les alignements seront plus modestes afin d’assurer en douceur la transition vers les plaines agricoles 

au sud.                                                                                                                                                                                           

Les essences choisies par le projet paysager l’ont été, en partie, pour leurs intérêts écologiques offrant refuge et 

habitat pour les insectes pollinisateurs et la microfaune. Ces arbres et la non-artificialisation de 42% de la 
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parcelle participent à la séquestration du CO2 et au maintien, voire au développement de fonctionnalités 

écologiques sur le site. 

En septembre 2021, un écologue est passé sur le site pour une mise à jour du diagnostic écologique à la suite du 

passage de l’INRAP (diagnostic archéologique). L’évolution du site a ainsi pu être constatée.  

 

 

FIGURE 6 : EXEMPLE DE GESTION DIFFÉRENCIÉE 

 

 

Commentaire du commissaire enquêteur : 

La réponse du maitre d’ouvrage rappelle à bon escient qu’un soin particulier a été apporté dans la conception du 

projet à l’environnement paysager des implantations, en particulier dans les interfaces avec le voisinage. 

L’analyse des enjeux environnementaux a mis en évidence un enjeu fort qui concerne la destruction d’espèces et 

de leurs habitats ; des mesures compensatoires sont prévues dont l’efficacité doit être contrôlée pendant la phase 

chantier et après la mise en service du COB. 

Les plantations prévues sur certaines franges du site devraient répondre aux besoins de la population de bénéficier 

d’un environnement verdoyant et protecteur de sentes piétonnes. 

Les secteurs pavillonnaires voisins (quartier des Bocages à Courcouronnes et de la Haie Fleurie à Bondoufle) 

bénéficient de protections visuelles végétales déjà bien implantées protégeant la vue vers le futur site du COB. 
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FIGURE 7 : PLAN PAYSAGER 
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 QUESTIONS ET COMMENTAIRES DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

 Définition des niveaux d’enjeux et évaluation des incidences 

L’étude d’incidence environnementale (pièce 3 du DDAE) présente un certain nombre 

d’appréciations quant à l’incidence du projet d’installation du centre bus sur l’environnement 

et la santé humaine ; parmi celles-ci :  

➢ Occupation des sols : les enjeux sont moyens (territoire déjà artificialisé à 78%) 

➢ Contexte hydrologique : les enjeux sont moyens (état écologique de l’Essonne bon en 2021, état 

chimique reporté à 2021, présence distante du ru l’Ecoute S’il Pleut, présence lointaine de l’aqueduc de 

la Vanne) 

➢ Qualité de l’air :  les enjeux sont moyens (la commune présente des concentrations assez faibles 

comparativement à l’Essonne et l’Ile de France) 

➢ Contexte urbanistique :  les enjeux sont faibles (compatibilité avec le SDRIF) 

➢ Contexte humain :  les enjeux sont faibles (évolution démographique, contexte agricole, activité et 

établissements sensibles, ou négligeables (nombre d’emplois)  

➢ Transports : les enjeux sont moyens pour le transport viaire (trafic important sur le RD31) 

➢ Niveaux sonores :  les enjeux sont moyens (environnement marqué par une circulation dense, proximité 

de la RD31 avec les premières habitations, prise en compte par le PPBE départemental) 

➢ Paysage et patrimoine : les enjeux sont faibles (contexte urbanisé) 

➢ Risques naturels et technologiques : les enjeux sont moyens (transport de marchandises dangereuses par 

canalisation et voie routière) 

➢ Milieux naturels : les enjeux sont forts (amphibiens), moyens (continuités écologiques), faibles (espaces 

naturels, mammifères) 

Les évaluations des niveaux d’incidence (Négligeable à Fort) ne font pas référence à un « barème » 

ou à un référentiel permettant d’apprécier l’objectivité desdites évaluations. Or le niveau 

d’incidence apprécié a pour conséquence majeure la qualité des compensations à mettre en 

place. 

Les mesures de réduction des effets en phase d’exploitation sont décrites au §6 de la même pièce 3. 

Dans le même ordre d’idée que ci-dessus, les affirmations selon lesquelles l’application des mesures 

d’évitement et de réduction permettent de réduire l’impact du projet à « négligeable » voire 

« positif » ne sont pas étayées par une évaluation quantifiée de l’efficacité des dispositions 

prises. 

A titre d’exemple, au §6.2.2., concernant la gestion des sols, il est affirmé que « Les effets potentiels 

du projet sur les sols peuvent être considérés comme NÉGLIGEABLES, car déjà considérés dans les 

documents d’urbanisme encadrant cette opération d’aménagement. Aucune mesure 

compensatoire n’est nécessaire. ». Ceci repose sur le zonage 1AU du PLU de Bondoufle, qui a 

consacré ce secteur à l’usage d’activités, en cohérence avec le SDRIF. Néanmoins, le projet de 

centre bus transformera un terrain exploité jusqu’à récemment en agriculture en zone en grande 

partie artificialisée. L’affirmation que l’effet sur les sols est négligeable n’est donc pas crédible. 

 

Réponse du maître d’ouvrage : 

 

Il n’existe aucun référentiel permettant d’apprécier l’évaluation des niveaux d’incidence. Chaque 

thématique peut nécessiter une approche différente et donc une détermination d’un niveau 

d’incidence basé sur des critères différents. De manière général, il est possible de considérer :  

• Un enjeu est jugé fort pour : 
o les paramètres de l’environnement présentant une forte sensibilité ou un intérêt notable au droit 

du site,  
o les paramètres de l’environnement avec lesquels le projet aura une interaction directe et/ou 

permanente conduisant à une dégradation de leur état,  
o les paramètres particulièrement techniques.  
 

• Un enjeu est jugé modéré :  
o lorsqu’un intérêt important et/ou sensible est identifié mais qu’il ne se situe pas sur le site 

même ou à proximité immédiate,  
o lorsque le projet n’aura qu’une interaction indirecte et/ou provisoire conduisant à une 

dégradation de l’environnement,  
o lorsque le paramètre environnemental nécessite quelques adaptations techniques.  
 

• L’enjeu est jugé comme faible :  
o pour les paramètres de l’environnement présentant une peu de sensibilité,  
o pour les paramètres avec lesquels le projet aura une interaction indirecte et/ou provisoire 

n’entraînant pas de modification de leur état.  
 

• L’enjeu est jugé négligeable en l’absence totale de sensibilité et d’interaction avec le paramètre.  
 
Il s’agit d’une méthodologie générale et certaines thématiques ont pu faire l’objet d’une analyse 

différente au regard du contexte environnemental, urbanistique, démographique, 
sociologique, écologique.  

 

Par ailleurs, l’évaluation des effets résiduels a été appréciée selon deux sources (guide THEMA « évaluation 

environnementale : guide d’aide à la définition des mesures ERC » et un document du ministère de l’écologie 

« Doctrine relative à la séquence ERC les impacts sur le milieu naturel ». Les impacts résiduels notables sont 

calculés après détermination des mesures d’évitement puis de réduction. Un impact résiduel subsiste après 

application des mesures d’évitement et de réduction. Le caractère notable (ou significatif) d’un impact résiduel 

détermine pour le maître d’ouvrage la nécessité de compenser ou non l’effet sur l’environnement. Un impact 

résiduel acceptable (donc non significatif) est un impact suffisamment faible (car faible de nature ou faible grâce 

à la mise en œuvre de mesures) pour être accepté par le milieu sans que la mise en œuvre de mesure de 

compensation soit nécessaire. Si un enjeu majeur demeure pour l’environnement, alors il doit être compensé.  

 

Les mesures ERC sont présentées de manière synthétique dans le résumé non technique de l’EIE (Pièce 3.1) dans 

les tableaux page 12 à 14. Il n’existe pas de chapitre démontrant la recherche systématique de minimisation des 

effets du projet, les mesures ERC présentées ayant ce rôle de minimisation des effets. La prise de mesures 

concerne prioritairement les mesures d’évitement, puis lorsque la mesure d’évitement n’est pas possible des 

mesures de réduction sont mises en œuvre puis en dernier recours les mesures de compensation. Une seule 

mesure de compensation est proposée (habitat de substitution pour la faune en phase chantier), tous les autres 
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effets sur l’environnement ayant pu être évités ou réduits de manière satisfaisante pour conclure sur l’absence 

d’effet significatif.  

Pour mémoire, l’Autorité Environnementale a été saisie dans le cadre d’un dossier cas par cas et a jugé que le 

projet ne se trouvait pas dans un milieu environnemental contraint, notamment par la présence d'espèces 

protégées, de patrimoine remarquable, de risques naturels ou technologiques, ou de plan de protection au bruit. 

Commentaire du commissaire enquêteur : 

La méthode d’évaluation des enjeux et, par voie de conséquences, des mesures à apporter pour réduire les effets, 

n’est pas empirique mais fondée sur des appréciations qui pourraient être considérées comme subjectives quoique 

confortées par l’expérience. 

Dans le cas présent, l’avis délivré par l’autorité environnementale permet de valider les appréciations publiées 

dans l’étude d’incidence environnementale. On notera toutefois que cet avis de l’AE a été émis en mars 2021, soit 

préalablement à la parution de la loi « Climat et Résilience » dont la prise en compte aurait pu donner lieu à 

l’exigence d’une évaluation environnementale complète, en particulier sous l’aspect « effets sur les sols ». 

 

 Références règlementaires 

Les références règlementaires utilisées dans les exposés du dossier n’ont pas été actualisées.  

Le dossier est présenté à l’enquête publique en septembre 2022 et les études ayant conduit à son 

élaboration datent de plusieurs années. 

Il n’a pas été fait référence aux évolutions telles que la loi « Climat et Résilience » d’août 2021 qui 

préconise la mise en œuvre du principe du « zéro artificialisation nette » qui, bien que 

n’interdisant pas la consommation d’espace naturel ou agricole, incite à limiter la résorption 

d’espaces libres et à réhabiliter les superficies déjà artificialisées. 

Les références utilisées pour évaluer le degré de pollution aérienne semblent désuètes (cf. 

observation #PC26). 

 

Réponse du maître d’ouvrage : 

La mise en œuvre du principe de « Zéro artificialisation nette » (ZAN) n’est pas du ressort du porteur de projet. En 

effet, la mise en œuvre du principe résulte d’une programmation par les documents d’urbanisme. Le calendrier 

d’intégration des objectifs de la Loi Climat et Résilience du 24 août 2021 est le suivant :  

 

 

 

De plus, la ZAN n’exclut pas la consommation d’espaces agricoles.  

En l’état, le projet est compatible avec le PLU et n’est pas remis en cause par la loi Climat et Résilience.  

Commentaire du commissaire enquêteur : 

Il est avéré que les évolutions législatives en référence ont été publiées et sont entrées en vigueur postérieurement 

aux premières études du projet de centre bus et aux orientations (OAP) du PLU de Bondoufle. 

Le porteur de projet s’est donc appuyé sur le PLU en vigueur qui prévoit que le secteur de Bois Bailleul a vocation 

à recevoir « des équipements d’intérêt collectif et de service public ». L’OAP rappelle que « l’urbanisation du 

secteur était prévue au PLU précédent sur une zone plus large ». 

Le projet peut être considéré comme conforme à la législation en vigueur tout en regrettant qu’il n’ait été possible 

de le revoir à la lumière des dernières lois. 

Sur la question des références utilisées pour évaluer le degré de pollution aérienne, il s’agit de données de l’année 

2019. Les données des années 2020 et 2021 ont volontairement été exclues en raison du contexte particulier de 

la crise sanitaire, durant laquelle le nombre de déplacements et d’activités a significativement diminué. L’année 

2022 n’étant pas terminé, les données annuelles ne sont pas exploitables.  

Il est à noter que chaque année, une observation d’amélioration de la qualité de l’air est constatée : de ce fait, la 

prise en compte de l’année 2019 n’est pas de nature à sous-estimer la dégradation de l’air dans le secteur étudié, 

malgré la construction de nombreux logements depuis, en raison de l’amélioration globale du parc automobile et 

de l’ancrage du télétravail.  

S’agissant des seuils de référence de l’OMS, ceux-ci ont en effet été révisés en 2021 pour les principaux polluants 

atmosphériques, de manière plus exigeante. Ces seuils ne présentent pas à ce jour de valeur règlementaire.  

L’écart entre les seuils présentés dans l’étude d’incidences par rapport aux nouveaux seuils de 2021 sont présentés 

dans le tableau suivant :  

 

Polluant OMS 2019 (qui était en vigueur 

depuis 2005) 

OMS 2021 

NO2 40 µg/m3 (moyenne annuelle) 

- 

10 µg/m3 (moyenne annuelle) 

25 µg/m3 (moyenne sur 24H) 

PM10 20 µg/m3 (moyenne annuelle) 

50 µg/m3 (moyenne sur 24H) 

15 µg/m3 (moyenne annuelle) 

45 µg/m3 (moyenne sur 24H) 
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PM2.5 10 µg/m3 (moyenne annuelle) 

25 µg/m3 (moyenne sur 24H) 

5 µg/m3 (moyenne annuelle) 

15 µg/m3 (moyenne sur 24H) 

O3 100 µg/m3 (moyenne sur 8H) 100 µg/m3 (moyenne sur 8H) 

SO2 40 µg/m3 (moyenne sur 24H) 40 µg/m3 (moyenne sur 24H) 

 

Commentaire du commissaire enquêteur : 

Il serait utile d’actualiser l’étude de la qualité de l’air (estimée « bonne » dans l’étude d’incidence 

environnementale § 7.5 évaluation des risques sanitaires ») en deux phases :                                              

- avant la phase chantier 

- quelques semaines après la mise en service opérationnelle de la plateforme 

Cela étant destiné à valider que « l’impact des rejets de combustion dues aux véhicules et à la chaudière sur site 

sera très faible ». 

 Choix du site de Bois Bailleul 

Le choix du site semble, selon le dossier présenté à l’enquête, être le résultat d’une seule comparaison avantages / 

inconvénients entre le site actuel TICE /Marinière et Bois Bailleul ; aucune référence n’est faite à la recherche 

d’autres emplacements qui auraient évité les inconvénients cités par le public en termes de consommation 

d’espace libre ou d’incidence sur le trafic. 

En sus, le bilan environnemental considère que, du fait que la zone de Bois Bailleul est classée en secteur à urbaniser 

à vocation économique, l’effet consommation d’espace naturel est négligeable : cette assertion, si elle est 

administrativement correcte, n’est pas cohérente avec un raisonnement portant sur l’impact environnemental. 

 

Réponse du maître d’ouvrage : 

 

Des éléments de réponses sur ces observations sont présentés à la section 1.2.   

 

Commentaire du commissaire enquêteur : 

Cf. section 1.2 

Une évaluation environnementale global décidée par l’Autorité Environnementale (en l’occurrence la DRIEE / 

UD91) aurait pu dresser un bilan global de l’impact du transfert du centre bus de l’actuel site TICE vers Bois Bailleul 

en intégrant l’incidence du devenir de la plateforme de la zone de la Marinière. 
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 Étude circulation  

L’étude circulation (Annexe 08) réalisée en juin 2018, mérite d’être réactualisée car, depuis lors, il semble que le 

trafic se soit accru notablement avec l’ouverture à l’habitat du nouveau quartier du Grand Parc et son 

augmentation de population.                                                                                                                                                   

En particulier, l’HPS, comptée entre 17h00 et 18h00, ne reflète pas la réalité vécue par les habitants et 

conviendrait d’être étendue vers la soirée avec les conséquences induites sur le calcul des scénarios.                          

Les calculs sont faits pour une circulation sans entraves ; or il s’avère que la rue Désir Prévost est encombrée de 

poids lourds en stationnement, réduisant la voie libre sur la chaussée.                                                                                

Afin de présenter aux responsables de l’aménagement de la voirie une situation crédible en opérations, il serait 

bon de réactualiser cette étude de circulation. 

 

Réponse du maître d’ouvrage : 

 

Des éléments de réponse sont présentés à la section 1.5. 

 

Commentaire du commissaire enquêteur : 

Je recommande de vérifier l’impact de la circulation des bus retour au dépôt dans une tranche de PMS élargie à 

17h00-20h00. 

De plus, le porteur de projet devrait se rapprocher des services de la CA Grand Paris Sud afin d’étudier des 

aménagements appropriés de la rue Désir Prévost pour faciliter la circulation des bus ainsi, dont le report des 

stationnements de poids lourds vers un autre secteur. 

 

 Étude acoustique 

À une question posée par le commissaire enquêteur en cours d’enquête sur l’actualisation des valeurs prises en 

compte pour l’étude (mesures datant de juin 2018), le BE d’ingénierie acoustique fait la réponse suivante  : « si le 

bruit résiduel global a augmenté depuis les mesures prises en référence, ceci est favorable pour les riverains. En 

effet, si le bruit résiduel sur le site est plus élevé que sur les mesures de juin 2018, alors les émergences provenant 

du projet chez les tiers seront plus faibles » !!!!                                                                                                                         

Ceci semble vouloir signifier que plus le bruit résiduel est fort, moins les bruits générés par le site seront 

perceptibles : si ceci est une vérité mathématiquement acceptable (à démontrer), l’affirmation du technicien 

acoustique pose problème en termes d’environnement, objet du dossier de DAE !!!                                                  

Concernant les bruits émis par les bus lors de leurs déplacements et mise en route matinale à l’intérieur du site  : 

ces opérations sont susceptibles de générer des nuisances dans une tranche horaire (entre 04h00 et 07h00 le 

matin) où le bruit résiduel est encore modéré ; qu’est-il prévu pour les atténuer ? des consignes spécifiques sont-

elles prévues à l’usage des conducteurs ?                                                                                                                                  

Dans quelles conditions seront réalisées les contrôles acoustiques prévus (fréquence, certification, …) et quelles 

mesures correctives seront prises en cas de dépassement des valeurs limites ?                                                                        

Sur quelle période seront exploités les bus motorisés au gasoil, réputés plus bruyants et polluants ? À quelle date 

seront-ils définitivement retirés du réseau exploité au départ du site de Bois Bailleul ? 

 

Réponse du maître d’ouvrage : 

 

Si le bruit résiduel global a augmenté depuis les mesures prises en références, ceci engendre des émergences 

plus faibles que les émergences estimées dans l’étude acoustique.  

Exemple concret en corrélation avec le Projet :  

- Dans l’étude acoustique, le Bruit Résiduel de Nuit pris en référence est de 42 dB(A). L’étude acoustique montre, 

qu’avec les traitements acoustiques prévus, le Bruit Ambiant maxi calculé est de 44.9 dB(A) et l’émergence maxi 

de nuit calculée, liée à l’activité du Dépôt de Bus, est de 2.9 dB(A) [44.9-42=2.9 dB(A)]. L’émergence calculée chez 

les Tiers est donc conforme à l’Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l’environnement par les Installations Classées (3dB(A) maxi de nuit). Pour information, le Bruit Particulier maxi 

(provenant de l’activité du dépôt de bus seul) calculé de Nuit est donc de 41.8 dB(A) [Soustraction logarithmique 

de 44.9 dB(A) et 42 dB(A) = 41.8 dB(A)]. 

- HYPOTHESE : Si le Bruit Résiduel réel est maintenant de 45 dB(A) par exemple (Bruit Résiduel supérieur de 3 

dB(A) au Bruit Résiduel pris en référence), le Bruit Ambiant maxi serait de 46.7 dB(A) [somme logarithmique du 

bruit résiduel 45 dB(A) et du bruit particulier maxi provenant de l’activité du dépôt de bus seul 41.8 dB(A) = 46.7 

dB(A), l’émergence engendrée par l’activité du Dépôt de Bus sera ainsi de 1.7 dB(A) [46.7-45 = 1.7]. Cette 

émergence sera donc inférieure à l’émergence calculée dans les études. 

L’étude acoustique montre que le site engendrera des niveaux sonores et des émergences conforment à l’Arrêté 

du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les Installations Classées pour 

la période NUIT (cadre Réglementaire).  
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Les mesures acoustiques de contrôle seront réalisées aux emplacements et selon une périodicité, fixés par 

l’Arrêté d’Autorisation. Les mesures seront réalisées selon la Norme AFNOR NFS 31-010 relative à la 

Caractérisation et mesurage des bruits de l’environnement – Méthodes particulières de mesurage et complétée 

par l’Arrêté du 23/01/1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les Installations 

Classées. A noter, au niveau de la Limite de Propriété SUD OUEST, la notice acoustique indique que les mesures 

devront être réalisées derrière le Merlon, à une hauteur de 2.0 par rapport au sol (hauteur du merlon). 

Les mesures correctives qui seront mise en œuvre en cas de non-conformité seront prises en fonction de la 

source de nuisance. Elles sont multiples et se feront au cas par cas. 

 

S’agissant des bus motorisés au gasoil, Ile-de-France Mobilités envisage une période d’environ 3 ans après la 

mise en service pendant laquelle des bus diesel continueront d’être remisés à Bondoufle. Le nombre diminuera 

au fur et à mesure pendant cette période.  

 

Commentaire du commissaire enquêteur : 

On peut anticiper que les dispositions prises pour la conception de installations seront efficaces pour protéger des 

nuisances sonores le personnel pendant son activité et, par voie de conséquence les riverains ; la modernisation 

de la flotte de bus va dans le sens de moindres nuisances sonores. 

Des contrôles périodiques après le début de l’exploitation sont une garantie de maitrise des processus.  

 

 Faune, flore et biodiversité  

Est-il envisagé de reconstituer les habitats détruits ? à l’usage de quelle faune ? 

Comment est assurée la protection de la sente piétonne situé au nord du site ? 

 

Réponse du maître d’ouvrage : 

 

Les habitats détruits au cours des travaux seront compensés par la mise en place d’habitats de substitution. Cette 

mesure vise principalement à ne pas affecter les possibilités de déplacement des espèces pendant le chantier. La 

frange ouest largement arborée permettra la mise en place de nichoirs, des hôtels à insectes et abris pour offrir 

un refuge de diversité biologique et ainsi favoriser la biodiversité.  

 

À noter par ailleurs qu’aucun dossier de demande de dérogation au titre des espèces protégées n’a 

été requis, les espèces protégées et/ou patrimoniales contactées ne représentant pas d’enjeux 

particuliers car communes et non impactées directement par le projet, celui-ci évitant les 

habitats en question.  

 
FIGURE 8 : EXEMPLES D'HABITATS DE SUBSTITUTIONS ENVISAGÉS 

 

Le projet adopte un traitement paysager sur le principe de la lisière. Les franges ouest et nord 

permettent l’insertion du dépôt-bus dans son environnement péri-urbain et notamment 

l’aménagement paysager de la RD31. Ces aménagements permettront entre autres d’isoler du 

futur dépôt-bus la voie piétonne située au nord du site. Ces aménagements constitueront un 

corridor écologique de grande épaisseur.  

 

Commentaire du commissaire enquêteur : 

Le projet se situe dans un secteur déjà urbanisé dont la biodiversité a été en partie perturbée. L’état des lieux 

réalisé a identifié des enjeux qui ont été pris en compte et des solutions compensatoires apportées. 
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 Étude de dangers 

Les moyens de lutte contre l’incendie prévoient (§9.3.3.1.) la nécessité de disposer d’un débit de 213.8 m3/h 

arrondi à 210 m3/h pour l’eau d’extinction. Les moyens de lutte disponible (§9.3.3.3.) font état d’un réseau 

existant GPS qui fournit 180 m3/h, jugé suffisant selon le SDIS : les moyens de lutte contre l’incendie disponibles 

dans le secteur de Bois Bailleul sont-ils correctement dimensionnés ? 

Dans le même ordre d’idées, les accès voirie au site du COB (rue Désir Prévost) sont-ils adaptés aux interventions 

des véhicules du SDIS du fait de stationnement permanents de poids lourds sur ces axes ? 

 

Réponse du maître d’ouvrage : 

 

Le calcul des besoins en eau pour la défense incendie du site a été réalisé conformément au guide D9 « Guide 

pratique d’appui au dimensionnement des besoins en eau pour la défense extérieure contre l’incendie  », élaboré à 

la suite d’un travail collaboratif entre le ministère de l’Intérieur, le ministère de la Transition écologique, la 

Fédération française de l’assurance et de CNPP (Centre national de prévention et de protection).  

Le calcul est présenté dans un tableau à la page 47 de l’Étude de dangers (Pièce 5) et il en résulte un besoin en eau 

d’extinction incendie de 210 m3/h.  

 

Le Service départemental d’incendie et de secours (SDIS) a été consulté dans le cadre du projet, et a estimé que la 

création d’un branchement sur le réseau GPS existant (réseau entre 4 et 5 bars qui fournit 180 m3/h était largement 

suffisant). L’implantation des poteaux incendie a été validé par le SDIS et sera notamment respectée les demandes 

de prévoir deux poteaux incendie par zone, pouvant assurer une couverture incendie avec un débit de 120 m3/ 

pendant deux heures. Les recommandations du SDIS sont suivies et la défense incendie est correctement 

dimensionnée.  

 

S’agissant des accès au site par les véhicules d’intervention, les observations émises par le SDIS seront respectées. 

Concernant les accès au site, les observations sont : 

▪ « garantir la permanence de l’accès du site aux véhicules des services d’incendie et de secours ;  

▪ le dispositif de condamnation (portail) installé sur les voies desservant l’établissement devra pouvoir être 

manœuvré ou détruit de façon sûre et rapide. Si ce dernier est à ouverture automatique, les mesures 

doivent être prises pour ne pas retarder son ouverture en cas de coupure d’alimentation électrique. 

L’objectif est de permettre aux sapeurs-pompiers de pouvoir intervenir avec diligence en cas d’incendie 

ou d’incident. »  

 

Afin de garantir un accès permanent au site, tout stationnement sauvage affectant les accès pourra être signalé 

aux services de mise en fourrière.  

 

Commentaire du commissaire enquêteur : 

L’aval du SDIS garantit que le dimensionnement des ressources en matière de lutte contre l’incendie sont 

adaptées aux risque encourus. 

 

 

 

 

 ANNEXES 

ANNEXE 1 : TABLEAU COMPARATIF DES SITES 

 



D e m a n d e  d ’ a u t o r i s a t i o n  e n v i r o n n e m e n t a l e  d é p ô t  b u s  d e  B o n d o u f l e   

B e r n a r d  A L E X A N D R E                                E n q u ê t e  n °  E 2 2 0 0 0 0 7 1 / 7 8    T A  d e  V e r s a i l l e s    

C o m m i s s a i r e  E n q u ê t e u r      

P a g e  5 6  s u r  1 4 2  

 

T a b l e a u  c o m p a r a t i f  d e s  f a i s a b i l i t é s  s u r  l e s  2  s i t e s  e n v i s a g é s  p o u r  l e  d é p ô t  b u s  d e  B o n d o u f l e  

 



D e m a n d e  d ’ a u t o r i s a t i o n  e n v i r o n n e m e n t a l e  d é p ô t  b u s  d e  B o n d o u f l e   

B e r n a r d  A L E X A N D R E                                E n q u ê t e  n °  E 2 2 0 0 0 0 7 1 / 7 8    T A  d e  V e r s a i l l e s    

C o m m i s s a i r e  E n q u ê t e u r      

P a g e  5 7  s u r  1 4 2  
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LE PARISIEN 

 

 

   

 

 

 

 

LE REPUBLICAIN  
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Enquête publique relative à la demande d’autorisation environnementale présentée par               ILE de 

FRANCE Mobilités pour l’exploitation d’un dépôt-bus localisé  sur la commune de BONDOUFLE 

 

Ref.: Arrêté préfectoral n° 2022-PREF/DCPPAT/BUPPE/165 du 29 août 2022 

Résumé des observations écrites et orales portées aux registres et courriers adressés au commissaire 

enquêteur 

 

L’enquête publique concernant le projet de construction du dépôt bus s’est achevée le 25 octobre 2022 et 

a permis de recueillir un certain nombre d’observation de la part du public. 

Ces observations sont classées par ordre chronologique de réception et il est fait référence, le cas échéant, 

au nom de l’émetteur. 

Codage des observations : 

- PR : observations portées par le public sur le registre 

- PL : observations portées par le public par courrier adressé au commissaire enquêteur 

- PC : observations portées par le public par courriel ou au registre électronique 

 

Observations Date Nom & adresse 

N°PR01 26/09/2022 Mr Jean-Louis DELTIN                        

BONDOUFLE 

Synthèse de l’observation :  

IDF Mobilités – TICE= « bonnet blanc / blanc bonnet » 

Une première enquête préliminaire a déjà eu lieu et aucune observation n’a été prise en compte. 

En tant que proche riverain de cette installation projetée, je m’oppose formellement à sa 

réalisation. Le rond-point de la RD31 et de la rue Pasteur ne pourra pas absorber le flux 

supplémentaire des bus (entrées et sorties prévues) . 

Par ailleurs la gestion des eaux prévue sur une infiltration est inconcevable : cette installation est 

polluante. 

Pourquoi déplace-t-on le site TICE actuel sur ce nouveau site qui pourrait faire l‘objet de terrains 

propres à des maisons individuelles ou petits bâtiments. 

Cette enquête d’aujourd’hui comme la première est une nouvelle « mascarade ». 

Les reconnaissances géotechniques sur le site ont déjà été faites cet été ; l’entreprise adjudicataire 

des futurs travaux peut déjà commencer ! 

Je demande que l’étude « soi-disant étude d’impact » soit conservée en archives à la Mairie , aux 

services techniques pendant 10 ans. 

Pièce Jointe n°7 
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Nous ne tolérerons aucun accident grave du fait de la circulation augmentée par le flux des bus sur 

le rond-point Pasteur du RD31 (variante circulation non décidée). 

La commune de Bondoufle continue sa politique de bétonnage. 

Rappelons les coefficients de ruissellement : terres agricoles 5% / surfaces imperméabilisées 

(béton ou enrobé) 95%... 

Toute inondation sur les zones non impactées actuellement sera reprochée aux élus communaux 

et départementaux. 

L’étude du dossier qui pouvait être possible qu’à partir du 26/9/2022 à la Mairie sera faite plus 

précisément par votre intéressé sur le site internet très gentiment indiqué par le commissaire 

enquêteur. 

Commentaire du commissaire enquêteur : renseignement pris auprès de la commune, il n’a pas 

été tenu d’enquête publique sur ce thème auparavant ; le sujet de l’équipement du secteur de 

Bois Bailleul a été cependant traité lors de l’enquête organisée à l’occasion de la dernière 

évolution du PLU en 2020, plus particulièrement sur le sujet de l’OAP prévue en zone 1AU. 

 

Observations Date Nom & adresse 

N°PC02 28/09/2022 Mr Henri CHAILLOT              

EVRY-COURCOURONNES 

Synthèse de l’observation :  

Après avoir longuement consulté le projet en mairie de BONDOUFLE je tiens avec fermeté à ce 

que   vous puissiez prendre en compte mes remarques. 

Je ne mets pas en cause le projet d'installation de la société TICE 8 rue DESIR PREVOST  

même si ce projet est supposé être sur la commune de Bondoufle alors que celui- ci concerne plutôt 

EVRY-COURCOURONNES avec les accès entrées-sorties par la rue Noël marteau et rue Désir Prévost 

!!  

L'étude mobilité et trafic que vous avez réalisée est complétement obsolète. 

Votre étude porte essentiellement sur le tronçon D31 et une partie de la rue Noël Marteau (côté 

Bondoufle) 

En réalité, la rue se prolonge à travers le quartier des Bocages qui aujourd'hui est largement saturée 

matin et après-midi. 

avec en prime des camions perdus dans cette zone car ayant oubli? de virer ? gauche en quittant la 

D31 e cela pour prendre la rue Désir Prevost (centre industriel et logistique). 

Vous ne savez peut être pas mais la rue Noël MARTEAU est devenu pour WASE et  les GPS la voie de 

raccourci pour faire quitter les automobilistes de la Francilienne N104 ? la hauteur de BONDOUFLE 

pour les faire reprendre la N104 et A6 après LISSES 

Les habitants des bocages souffrent de ce flux énorme de véhicules ... 

Votre enquête est à reconsidérer  sur cet aspect 
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Par ailleurs il est INDISPENSABLE de modifier le carrefour Noël Marteau et Désir Prevost: 

il est inadapté? au trafic poids lourds et véhicules légers . 

 

Observations Date Nom & adresse 

N°PC03 01/10/2022 Mr & Mme Dominique ROUX 

EVRY-COURCOURONNES 

Synthèse de l’observation :  

Nous sommes complètement dépités et atterrés de voir s’installer cet immense dépôt de bus à la 

lisière d’un environnement pavillonnaire des plus agréable. Avec cette installation de dépôt de bus, 

si proche des maisons, nous aurons l’impression d’habiter dans une zone industrielle. Entre les poids 

lourds en provenance des entreprises de stockage de la Rue Désir Prévost qui empruntent par 

erreur très régulièrement la Rue Noël Marteau.et les nombreux bus du dépôt qui passeront à 

proximité de nos maisons. 

Bien que le projet du dépôt de bus soit prévu sur les terres de la commune de Bondoufle, ce sont 

surtout les habitants des Bocages d’Evry Courcouronnes qui auront toutes les nuisances (visuelles, 

sonores, ainsi que les embouteillage) de ce dépôt. 

Nuisances visuelles : Avec cet immense dépôt de bus, nous subirons une vraie perturbation de notre 

cadre de vie. Au lieu des champs, un dépôt de bus. 

Nuisances sonores : Les maisons des Bocages situées rue Noël Marteau, devront supporter en plus 

du bruit du trafic routier quotidien, des inconvénients sonores supplémentaires et répétitifs liés à 

cette nouvelle installation de dépôt de bus, située à proximité de leurs habitations. 

Nuisance du trafic routier supplémentaire : Le trafic est déjà saturé le matin et le soir rue Noël 

Marteau, avec l’ajout de ce dépôt, ce sera encore plus la pagaille matin et soir. En effet cette petite 

rue est prise d’assaut par les automobilistes qui souhaitent rejoindre l.A6 en quittant la 104 à 

Bondoufle. 

Nous ne sommes pas sûrs que les dirigeants ou propriétaires de ce dépôt de bus accepteraient de 

telles nuisances sonores et visuelles si proches de leur domicile. 

Nous avons bien peur que ce projet soit déjà validé sans tenir compte des avis des principaux 

intéressés, à savoir les habitants des Bocages, c’est un peu le pot de terre contre le pot de fer, de se 

battre contre l’installation de ce dépôt de bus. Si malheureusement ces derniers n’ont pas 

conscience et se contrefichent de modifier considérablement négativement l’environnement des 

habitants des Bocages, et que le maintien de cette verrue visuelle et sonore nous soit imposée nous 

demandons que la sortie des bus soit obligatoirement effectuée du côté de la zone industrielle de la 

Rue Désir Prévost, et que l’ensemble de cet immense dépôt soit complètement caché par des 

monticules de terres végétalisés tout autour de façon à ce que les bus et bâtiments ne soient pas du 

tout visibles des différentes routes et des habitations. 
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Observations Date Nom & adresse 

N°PC04 02/10/2022 Mr ESCUDERO   

COURCOURONNES 

Synthèse de l’observation :  

remarques sur la pièces 3 : 

p9/10 la conclusion en faveur de ce site contre celui de l’extension du site actuel à Bondoufle ne me 

semble pas justifiée : en effet elle est basée sur la surface alors que les 2 sites sont suffisants, sur le 

cout de construction du parking en silo sur le site actuel alors que vu la surface disponible il doit être 

possible de faire un parking à plat. . Par ailleurs les impacts négatifs de la fermeture de l’ancien site 

n’est pas analysée.                                                                                                                   Ni les impacts sur 

la circulation accru sur la D31 et rue Noel Marteau du nouveau site.p39 Courcouronnes n’est pas 

cité pourtant les habitations sont à proximité et ne profitent pas d’une butte anti-bruit comme c’est 

le cas des habitations coté Bondoufle.p40 §2.10.5 la rue Noël Marteau n’est pas citée alors que le 

trafic est comparable à celui de la RD31 aux heures de pointes du soir (voir mesures aux 

§2.10.6.1.p40§2.10.6.1 en plus du trafic très important et sa dégradation future il est négligée les 

temps d’attente car ceux-ci sont évalué par un logiciel ne tenant pas compte de l’environnement 

proche. Il est écrit que le temps d’attente serait de 7 ou 8 s au niveau du "stop" sud. Or dès 

aujourd’hui ce temps est déjà bien supérieur au heures de pointes du fait des bouchon qui se créent 

du fait du feux de signalisation intersection Noël Marteau / Joseph Letiec. Je le vis tous les soir en 

semaines où je peux mettre plusieurs minutes pour faire 200 mètres avant mon domicile. 

p81 il est admis que la capacité de la D31 est insuffisante ("très limite") aux heures de pointes. Et en 

particulier sur la rue Noël Marteau. 

p82§6.7.1.4 il est écrit "impact négligeable sur le trafic" :cela est étonnant en effet la partie sud 

devient "très limite" (selon une étude théorique ) alors que riverains de cette Rue Noël Marteau je 

constate depuis plusieurs années (depuis que les automobiliste ne passe plus par la RD446, devenue 

compliquée, et se reportent via la rue Noël Marteau) une congestion récurrente aux heures de 

pointes dû au feu de signalisation qui se trouve à l’intersection de la rue Noël Marteau et Joseph 

Letien (cf remarque p40) 

p82 §6.7.2.1 Je préférerais que les accès au site se fassent par la RD31, par exemple en l’élargissant 

à 2 voies dans le sens sud-nord pour faciliter entrée/sortie du site et ce 

qui accessoirement résoudrait le problème de surcharge de la RD31 aux heures de pointes. 

En résumé : en tant que riverain très proche de ce site je déplore déjà une circulation très difficile 

aux heures de pointes (avec présence régulières de camions dont la circulation est normalement 

interdite) et la future présence de 600 bus dont le trafic via la rue Désire Prévost se déversera sur la 

rue Noel Marteau deviendra infernale. Je souhaite m’opposer à la position de ses accès. 
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Observations Date Nom & adresse 

N°PC05 02/10/2022 ANONYME                            

LISSES 

Synthèse de l’observation :  

Ce projet de dépôt de bus semble tout à fait obsolète dans ses études. 

- L’étude de circulation a été réalisé en 2018 !!! soit avant la mise en fonctionnement du 

réaménagement du boulevard Jean Monnet, avant les nouvelles habitations... 

--> elle ne reflète en aucun cas la situation actuelle et doit être refaite dans tous les cas 

Habitante de Lisses, proche des tennis de Courcouronnes je constate chaque jour une augmentation 

intense du trafic dans ce secteur devenu une source inégale de nuisances sonores l’ajout de ce 

dépôt dans ce secteur ne ferait qu’alourdir le bilan de pollution en tout genre. 

L’ensemble du secteur est saturé et les accès à la ZI sont dangereux et inapproprié. 

Une étude réel sur : est-ce que ce nouveau dépôt va permettre aux gens de se déplacer en transport 

a -t-elle été réalisé ? non car l’argument que ça n’aura pas d’impact sur la circulation car les usagers 

vont prendre les transports semble être une utopie ! 

- des études de bruit qui semble limité à la commune de Bondoufle alors que le projet est au plus 

projet de Courcouronnes ! 

Aucune projection sur les bruits que cela va apporter/ une mesure de bruit ambiant de 50 dB sera a 

respecté (côté Courcouronnes) ? Qui va s’assurer du respect de celle-ci ? Les pouvoirs publiques car 

le pauvre citoyen ne pourra rien faire ! que se passera-t-il quand ces seuils sont bien sur dépassés ? 

--> 1 bus/minute 200 bus, + 77 Véhicules en H de pointe matin et soir pour environ 700 employés 

dont 326 en simultané. 

Je doute que les DB soit respectés et que la circulation soit faiblement impactée 

- Encore un désastre écologique, un champ même cultivé reste un point vert et nous permet de 

vivre autrement qu’entouré de béton, une zone de promenade est d’ailleurs collée au projet ! 

99000m2 (10ha) alors qu’un site est déjà présent sur la commune de Bondoufle (7,45 H ). Pourquoi 

ne pas agrandir le 1er site ? Que va-t-il devenir ? 

L’étude montre aucun point vraiment bloquant à faire ce projet sur le 1er site, je cite 

"L’implantation du dépôt bus sur un nouveau site plutôt qu’en extension du site existant a 

notamment été retenue car : 

- le nouveau site est plus grand et sa morphologie plus facilement aménageable et laisse des 

perspectives d’évolution variées ; 

- l’extension du site existant était complexe car deux communes différentes auraient été concernées 

alors que le Plan local d’urbanisme de Bondoufle permet sans difficulté l’implantation du dépôt bus 

sur le nouveau site ; 
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- l’extension du site existant aurait eu des effets négatifs sur le planning (concilier chantier et 

maintien de l’activité existante) et sur le coût (la configuration du site aurait contraint de créer un 

parking silo " 

--> si peu de bonne raison, pour détruire 10ha ! 

On peut effectivement construire sur des champs à l’infini mais entretenir des bâtiments existants, 

limité les friches industriels, il semblerait que non ! 

Un Projet de 136000M2 de béton est déjà prévu sur Lisses. 

Soit 235000M2 de béton sur 2 communes proches ! il y en assez de bétoniser et de s’étonner des 

effets écologiques pervers que cela amène. 

C’est pour ces points principaux que je suis contre ce projet de pollution visuelle et de pollution 

sonore ! 

 

Observations Date Nom & adresse 

N°PR06 03/10/2022 Mr & Mme COLIVET               

EVRY-COURCOURONNES 

Synthèse de l’observation :  

Qu’en est-il du plan de circulation pour arriver et repartir du dépôt de bus ? il ressort de l’étude 

environnementale carte n°49 p.44 du document d’enquête publique que le rue Noël Marteau est 

située en zone rouge ce qui génère déjà bruit et pollution. 

Il est impératif que les bus du futur dépôt ne puissent pas traverser Les Bocages et qu’ils soient 

systématiquement dirigés vers le rond-point Pasteur à Bondoufle. En effet la zone pavillonnaire est 

suffisamment saturée en termes de trafic routier. 

 

Observations Date Nom & adresse 

N°PR07 05/10/2022 Mr Luc GAULTIER             

BONDOUFLE 

Synthèse de l’observation :  

Je note que le site se situera à 0.5 km de nos habitations soumises dès lors aux différentes pollutions 

générées par le site, soit : pollution due à la circulation des bus et du personnel du site # 430 

personnes qui y travaillent ; pollution avec le stockage d’hydrocarbures ainsi qu’au déplacement des 

véhicules sur le site, notamment dans le cas de vents venant de l’est ; pollution lumineuse 

supplémentaire déjà importante sur Bondoufle et Evry.                                                                          

D’autre part, rajouter du trafic au trafic congestionnant sur les horaires du matin et du soir amènera 

à augmenter les difficultés rencontrées à ces heures sur la RD31. Je ne suis pas favorable à ce projet 

qui détruit en outre des parcelles agricoles et fait que Bondoufle sera de plus en plus encerclée par 

des zones industrielles et des sites polluants pour le voisinage et tous les habitants de cette 



Demande d’autorisation environnementale dépôt bus de Bondoufle
  

Bernard ALEXANDRE                               Enquête n° E22000071/78   TA de Versailles   

Commissaire Enquêteur     

Page 76 sur 142 
 

agglomération en subiront les effets néfastes. En dernier lieu, crainte d’une pollution sonore 

continue (51 dB) notifié dans votre document au giratoire Pasteur. 

 

Observations Date Nom & adresse 

N°PC08 09/10/2022 Mme Carol PANEL 

COURCOURONNES 

Synthèse de l’observation :  

Ni la rue Noel MARTEAU ni le quartier des Bocages, ni le quartier Léonard de Vinci ne sont adapté à 

tant de circulation, nous rencontrons déjà des difficultés pour sortir de la villa des Roseraies et de la 

villa des Vergers dû à la saturation de la circulation dès 17 heures. Cela ne va qu’empirer avec la 

circulation de 700 bus qui vont circuler quotidiennement, plus le personnel travaillant sur le site. 

Sans compter les nuisances sonores et la pollution que cela va engendrer dans un quartier 

résidentiel. 

Ce genre de dépôt devrait être construit en bordure d’autoroute ou de grands axes où des terrains 

ne sont pas juxtaposés à des zones résidentielles 

 

Observations Date Nom & adresse 

N°PC09 10/10/2022 Mr Jean-Philippe DUDON 

BONDOUFLE 

Synthèse de l’observation :  

Mon propos est essentiellement à caractère environnemental, bien que sa nécessité technique ou 

opérationnelle ne soit d’ailleurs à aucun moment démontrée. Il ne va créer aucun emploi dédié, et 

vous me permettrez d’évoquer à nouveau qu.il se dit que le nouveau COB (centre opérationnel bus) 

de Bois Bailleul va remplacer au-delà du dépôt de Bondoufle (Tice), celui de Sainte Geneviève des 

Bois (CEAT Transdev), celui d’Ormoy (Keolis) et un autre, qui ne seront sans doute pas transformés 

en retour ni en parc, ni en zone agricole. 

Afin d’avoir une vue d’ensemble de ces transferts déjà planifiés, permettez-moi de vous inviter à 

vous rapprocher des autorités impartiales à même de vous apporter un éclairage qui me semble à ce 

jour incomplet. 

Ainsi, au-delà du fait que la nécessité de créer ce nouveau site ne soit jamais avérée, celui-ci 

présente de telles conséquences environnementales, qu.il est aujourd’hui impossible de l’accepter 

en l’état. 

1. Au niveau du trafic, les deux ronds-points aux extrémités du projet sont déjà denses en circulation 

aux mêmes heures que les bus vont circuler, particulièrement en fin de journée. 

A ce titre, l’étude sur laquelle se base le dossier qu.il vous est demandé d’apprécier est tellement 

ancienne, qu’elle ne prend pas en compte l’état actuel du trafic, largement 
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densifié par les milliers de logements en cours de construction, que l’étude néglige de prendre en 

compte, dont la moitié environ sont déjà occupés, dans la zone appelée LE 

GRAND PARC à Bondoufle, et donc n’évalue pas l’impact du trafic routier supplémentaire qui en 

découlera. 

Ainsi, tous les comptages routiers faits voici quelques années sont à ce jour grandement sous 

évalués et dans ce contexte qui va continuer à se développer, un accroissement encore 

supplémentaire du trafic de bus serait préjudiciable à la sécurité, à la tranquillité publique et à la vie 

des usagers de la route. 

2. Au niveau praticité, l’entrée et la sortie du dépôt envisagé sont prévues rue Désir Prevost, déjà 

saturée par les poids lourds en stationnement continu, particulièrement en 

fin de journée, et déjà insuffisamment équipée de places de stationnement pour les usagers du 

cimetière.Envisager de faire circuler sur cette rue l’ensemble des bus en entrée et sortie du nouveau 

dépôt n’est pas suffisamment réfléchie, est impossible en l’état des infrastructures 

existantes et offusquant pour les usagers du cimetière qui seraient ainsi confrontés à des 

stationnements et une circulation bruyante et encombrante à proximité de leurs lieux de 

recueillement. 

3. Au niveau sonore, l’accroissement prévu de l’ordre de 50% du nombre de bus rend ce projet 

nuisible pour tous les habitants dont les maisons longent la D31. 

4. Au niveau sécuritaire, implanter ce dépôt, avec toutes les installations supplémentaires de 

stockage de carburants nécessaires, en gaz et en gazole, à proximité deplusieurs stades, d’un lycée 

et d’habitations, constitue un risque réel, sujet d’inquiétudes pour tous.  

Ces critiques sont complémentaires au reproche premier que l’on peut faire à ce projet, qui vise à 

sacrifier un terrain agricole de 14 hectares. Ce terrain a d’ailleurs été rendu impropre à l’agriculture 

depuis que des fouilles préparatoires ont été entamées. 

Comme nous l’avons partagé, la loi votée l.an dernier sur l’artificialisation des sols a pour objet de 

réglementer ce type de projet, voire de l’interdire. Celle-ci prévoit que d’ici à 

2032, le rythme d’artificialisation des sols devra diminuer de moitié, avant d’atteindre le "zéro 

artificialisation nette" (ZAN) des sols en 2050. 

Dans ce nouveau contexte, ce projet vieux de plusieurs années, est aujourd’hui incompatible avec 

les préoccupations et l’esprit des lois votées, qui nous obligent jour après jour davantage.  

J’espère que cette synthèse de notre conversation et les arguments que je vous expose ici puissent 

vous convaincre et vous conduisent à émettre un avis défavorable à ce 

projet, afin de le reconsidérer, pour qu.il respecte mieux les nouvelles exigences environnementales 

et l’esprit des dernières lois votées. 
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Observations Date Nom & adresse 

N°PR10 10/10/2022 Mr & Mme Pierre LAURENCON 

EVRY-COURCOURONNES 

Synthèse de l’observation :  

Après avoir étudié le projet, j’ai pris connaissance de avis très pertinents émis par certaines 

personnes. Je souscris pleinement à tous les arguments développés pour s’opposer au projet. 

Ce projet est aberrant et très négatif pour les habitants du Bocage à Courcouronnes ; j’ajouterai aux 

arguments que la pollution sera maximale dans la zone du Bocage à cause des vents dominants en 

provenance de l’ouest et du sud-ouest (aucune prise en compte dans le projet). 

Je comprends que les habitants de Bondoufle ne soient pas très réactifs à ce projet qui ne semble 

pas trop les déranger ni les inquiéter, ce qui n’est bien évidemment pas le cas des personnes 

directement impactées par ce projet qui devra recevoir une autre implantation. 

Le paragraphe 6.7.1 sur les effets de la circulation est complètement farfelu ! les riverains impactés 

par ce projet absurde ne sont pas des pions : opposition formelle à l’implantation de ce projet : 

problèmes de circulation insupportable, nuisances sonores supplémentaires. 

 

Observations Date Nom & adresse 

N°PR11 13/10/2022 Mme Marlène NICOL  

BONDOUFLE 

Synthèse de l’observation : recueillie oralement par le commissaire enquêteur 

- Crainte de la dégradation des conditions de circulation déjà difficiles à certaines heures 

- Il est anormal de consommer des terres cultivables qui se font rares à Bondoufle 

 

Observations Date Nom & adresse 

N°PR12 13/10/2022 Mr Miche BESSOU  

BONDOUFLE 

Synthèse de l’observation :  

Voici un résumé de ce que j'ai pu vous dire sur le projet de dépôt de bus du Bois Bailleul 

1/ Sur le plan environnemental, Bondoufle est soumis à une pression permanente depuis 15 ans que 

nous sommes dans cette ville. Le Bois Bailleul restait quasiment le dernier endroit agricole de la 

commune , il devrait être préservé , non seulement au regard de la loi mais pour un simple réflexe 

humain de protection de l'environnement 

2/La circulation autour de ce futur dépôt devrait se faire par 2 voies déjà fortement sollicitées et le 

stationnement devant le cimetière en sera encore plus compliqué qu'actuellement, ce qui n'est pas 

peu dire .Quelle que soit la solution adoptée cela se traduira par une gêne importante pour tous les 



Demande d’autorisation environnementale dépôt bus de Bondoufle
  

Bernard ALEXANDRE                               Enquête n° E22000071/78   TA de Versailles   

Commissaire Enquêteur     

Page 79 sur 142 
 

usagers . 

3/Le regroupement , si tel est le cas , de 3 dépôts sur 1 seul augmentera les distances d'accès des 

bus à leur zone de travail et donc la pollution tant atmosphérique que visuelle et sonore qui ne 

semble pas être pris en compte au vu de l'évolution de la circulation dans le secteur depuis le début 

du projet 

 

Observations Date Nom & adresse 

N°PC13 14/10/2022 Mme Monique SABELLE 

BONDOUFLE 

Synthèse de l’observation : 

J'habite à Bondoufle depuis bientôt cinq ans. Je constate que la ville change de plus en plus sur de 

nombreux points qui touchent à la tranquillité publique, à la sécurité, et au cadre de vie.                    

C'est ce cadre de vie qui me semble, à nouveau, potentiellement dégradé par ce projet de dépôt 

de 200 bus qui va accroître la circulation, la pollution, et l'insécurité liée au dépôt de carburant 

nécessaire. J'ai cru comprendre que l'Entrée-Sortie des bus se feraient dans la rue où stationnent 

déjà de très nombreux gros poids lourds et je n'imagine pas leur cohabitation avec une rotation 

continue de bus. 

Ce dépôt serait tellement près du Lycée et des stades environnants que je crains pour tous les 

enfants, qui stationnent ou jouent sur les trottoirs, risquant ainsi un malheureux accident. Cette 

rue accueille également l'entrée du Cimetière Intercommunal, déjà pauvre en stationnement. 

Il n'est pas raisonnable de contraindre les personnes qui viennent s'y recueillir à subir un trafic de 

bus qui s'avérerait fort dangereux ! 

De plus, sacrifier un immense terrain à ce jour verdoyant, qui pourrait être conservé végétalisé, 

me semble contraire à l'esprit de notre époque mais aussi aux dernières lois qui ont été votées 

pour préserver l'environnement. 

Il me semblerait plus opportun de travailler d'autres options pour -à la fois- faciliter l'exploitation 

des bus sans pour autant détruire une telle surface encore naturelle. Pourquoi ne pas agrandir les 

terrains sur lesquels les bus sont déjà stationnés et entretenus, quitte à réorganiser leur voisinage. 

 

Observations Date Nom & adresse 

N°PC14 16/10/2022 M. ANTONA                            

EVRY-COURCOURONNES 

Synthèse de l’observation :  

J’habite depuis 32 ans à Courcouronnes devenue Evry-Courcouronnes.                                                           

Tout au long de ces années j’ai constaté une dégradation du cadre de vie et aucune amélioration 

visible.                                                                                                                                                                  
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La rue Noël Marteau qui dessert Les Villas des Roseraies et les Villas des Vergers étaient en culs de 

sac, sans route pour accéder à Bondoufle ce qui a motivé notre choix pour ce secteur dans la 

verdure.                                                                                                                                                         

Bondoufle a ouvert une première route et les nuisances ont commencé.                                         Peu 

de temps après on nous a gratifié du cimetière intercommunal et d’une zone industrielle avec de 

nombreux camions.                                                                                                                                         

Par la suite on a érigé un rond-point entre les villas des Roseraies et les Villas des vergers.                 

Je ne reviendrais pas sur toutes les observations pertinentes qui vous ont été faites : circulation, 

pollution, bruit etc.…                                                                                                                             

L’implantation de ce dépôt n’a pas lieu d’être dans cette zone.                                                                  

Bondoufle c’est arrogé le droit de dégrader notre secteur sans que l’on puisse prendre en compte 

que ce sont nos maisons d’Evry- Courcouronnes qui sont en première ligne. 

 

Observations Date Nom & adresse 

N°PC15 17/10/2022 Mr Thierry FOUCAUD         

EVRY-COURCOURONNES 

Synthèse de l’observation :  

Je rejoins complètement les précédents avis émis concernant l'étude de circulation réalisée il y a 

presque 4 ans et demi ! .. Et totalement obsolète. 

Comment peut-on s'appuyer sur des données d'un autre temps ? 

Nous voyons de jour en jour la tranquillité de notre rue de quartier pavillonnaire (autrefois cul-de-

sac) se transformer en annexe de la Francilienne générant des bouchons matins et soirs dans la rue 

Noel Marteau. Entre l'extension démesurée de la population de Bondoufle, l'augmentation de celle 

de Lisses, l'extension des zones industrielles de ces 2 villes, le déclassement de la N446 et cerise sur 

le gâteau l'utilisation massive de WAZE ...l'état de la circulation s'est fortement dégradé. L'unité de 

temps choisie lors de l'étude était en seconde (6 à 10). Aujourd'hui, l'insertion au rond-point de la 

villa des vergers et des roseraies est devenue très compliquée et il faut souvent compter 3 minutes 

pour atteindre le feu tricolore situé à environ 100m. 

Ce même rond-point est régulièrement endommagé par les poids lourds (pourtant interdits), voire 

les bus à accordéon coincés ... 

A preuve, les motards de la police municipale font de l'entrée de la villa des roseraies un lieu 

privilégié pour traquer les contrevenants.... Si la circulation était si fluide qu'indiquée dans l'étude, 

pourquoi seraient-ils postés à cet endroit ? 

si l'on ajoute le fort trafic des camions vers la déchetterie de Vert-le-Grand, le manque de places de 

stationnement autour du stade Robert Bobin entrainant un stationnement anarchique lors des 

évènements drainant une forte affluence (occurrence faible) cela présage un avenir bien triste pour 

notre quartier en terme de circulation. 

J'espère que mes observations pourront contribuer à mener une nouvelle étude de circulation avant 

de prendre une décision irréversible. 

PS en pièce jointe, vous trouverez la situation WAZE de ce lundi 17 octobre à 18h montrant que la 
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rue Désir Prévost est saturée par les accès de la rue N. Marteau et L. Bourdet (le lundi n'étant pas la 

journée la plus chargée... et le trafic est sans doute quelque peu réduit suite à la grève dans les 

raffineries)  

 

 

Observations Date Nom & adresse 

N°PC16 18/10/2022 Anonyme                                 

EVRY-COURCOURONNES 

Synthèse de l’observation :  

J’ai cherché à cerner les motivations de ce projet, qui sont très (trop) brièvement déclinées dans les 

informations et supports accessibles. Je prends mesure de deux enjeux : 

• L’un environnemental illustré par le souhait d’accompagner la transition énergétique, 

• L’autre économique traduit par une recherche d’optimisation des coûts (sous-traitance, ouverture 

à la concurrence, …) et bénéfices (développer l’usage, …) 

La question du « Pourquoi » m’apparaît comme essentielle car elle détermine l’adhésion à un projet. 

Malheureusement, cette partie se résorbe en quelques lignes, elles-mêmes diluées dans une longue 

et éprouvante lecture du « Comment ». 

… Nous retrouvons là un bel écho sur la manière dont l’humanité noie le sujet fondamental de la 

préservation de l’environnement dans un choix cornélien de ce qui détruira le moins … 

(*en témoigne le récapitulatif des incidences sur l’environnement, tant dans la phase de chantier 

que dans la phase d’exploitation). 
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Un « Comment » élogieux donc, respectueux du cadre administratif, qui tient compte de tous les 

risques et vulnérabilités que supposent cette ambition. 

Mais peut-être, une analyse pas si complète et actuelle à en lire mes prédécesseurs et la 

documentation technique : 4 ans sur un temps géologique c’est peu ; qu’en est-il de l’urbanisme 

francilien et de ses synergies ?Se profile une douce mélodie bien connue d’encombrement et de 

saturation des espaces routiers qui rythme la première cause de départ des franciliens vers la 

province, et qui a conduit le Conseil Régional d’Ile-de-France, mais également l’agglomération de 

Grand Paris Sud, à s’engager dans un projet de lissage des heures de pointe. 

Aussi, pour ce qui concerne le caractère flatteur du projet (on « nourrit » les bus, « excellente 

intégration des problématiques environnementales », l’entièreté du descriptif sur l’insertion 

paysagère, …), je suis encore ébahi par notre capacité à minimiser, transformer, sinon devenir 

complètement aveugle à une réalité affligeante. 

Ce projet aura inéluctablement un effet néfaste sur : 

- l’écosystème (qualité de l’eau, qualité de l’air, qualité des sols, faune, flores, nappes phréatiques) 

- le cadre de vie des populations périphériques proches et moins proches (pollution visuelle, 

nuisances sonores et olfactives, dégradation accélérée des infrastructures, baisse de la sécurité 

routière, 

- la qualité de l’architecture et de l’environnement urbains et la valeur des habitations et logements 

proches. 

En cohérence avec les préoccupations et instructions gouvernementales, le Président de 

l’agglomération de Grand Paris Sud avait d’ailleurs déclaré dans sa feuille de route politique en 

début de mandat toute l’importance qu’il vouait à la transition écologique où - pour n’indiquer 

qu’un exemple - l’eau constituait une richesse fondamentale. 

Nul doute que l’on mesure ici un échec politique (pas que local) à voir cette proposition (mais est-ce 

encore une proposition à cette étape ?). 

Reste l’enjeu économique et qui nous ramène au fameux « Pourquoi ». Aspect finalement occulté 

alors qu’il s’agirait probablement du premier, pour ne pas dire seul enjeu valable. 

Il est évoqué un chantier qui va coûter plus d’une trentaine de millions d’euros mais aucun objectif 

ni indicateur de résultat ne sont communiqués. Je cite ci-dessous quelques exemples : 

• On parle de qualité de service public : comment la mesure-t-on et que vise-t-on ?... 

• On parle de restructuration des lignes : de quoi parle-t-on ? Combien de bus sur le dépôt (200 ou 

240 ?) ? Quelle évolution et comment cela s’articule avec le développement des autres transports 

(tram, plans vélos et autres mobilités douces) ? Quels objectifs sur l’affluence (mon propre constat 

et je peux me tromper : les bus sont souvent vides) ?... 

• On parle de réduction des coûts et de développement : Coûts de la sous-traitance actuelle ? Coût 

du chantier pour rénover le site actuel en répondant aux besoins ? Gains sur la consommation de 
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carburants et quels impacts pour l’usager ? Combien de créations d’emploi pérenne directes ou 

indirectes ? Quelle capacité pour la filière francilienne à doter 100% des dépôts ?... 

Pour conclure, je questionne fondamentalement la pertinence du projet et les décisions prises par 

les pouvoirs publics au regard de la pauvreté des enjeux évoqués. Une approche presque 

stratosphérique en contraste avec une actualité qui nous pousse à la sobriété, au bon sens, et à un 

changement radical de vision quant à la manière dont nous interagissons avec notre 

environnement. 

On peut détruire toutes les forêts avec des engins fonctionnant au biocarburant. Un paradoxe dont 

nous devons nous sortir et ça commence ici. 

 

Observations Date Nom & adresse 

N°PC17 19/10/2022 M. FREBAULT             

BONDOUFLE 

Synthèse de l’observation :  

Notre pays a perdu 318 milliers d'ha de terres arables entre 2000 et 2020 selon le Services des 

statistiques du ministère de l’agriculture. J'ai vu de ma vie d'homme la mégalopole parisienne 

s’étendre au-delà de ce que je pouvais imaginer étant enfant. Nous avons des étés de plus en plus 

chauds et de moins en moins d'espaces de climatisation naturelle. La nuit, des renards errants 

parcourent nos rues à la recherche de nourriture tant leur espace vital s'amoindrit. Et voilà que le 

seul besoin que nous nous trouvons est de continuer de s'étendre au nom d'un soi-disant progrès 

technique et écologique. 

Notre Zone d’activité est remplie d'entrepôts vides laissés presque à l'abandon que nous ne savons 

pas reconvertir ou dépolluer. L'agrandissement et la reconversion du dépôt existant aurait été 

largement possible dans le cadre du projet d'aménagement limitrophe. Mais au lieu de cela, ce 

dépôt existant sera bientôt bordé d'un entrepôt de stockage de pneus, à proximité d'un nouveau 

groupe scolaire ! C'est à n'y rien comprendre. 

Finalement, et quand bien même ce projet serait d'une réelle nécessité, nous voyons bien que le 

choix de bétonner un champs vierge s’avérait plus simple et donc plus rentable que de se donner de 

vrais objectifs environnementaux. Et que puisque rien n'avait été anticipé convenablement avec le 

projet d'aménagement du grand parc, il fallait trouver un autre champs. 

L'hypocrisie de cette situation est d'autant plus violente qu'il s'agit soi-disant d'un projet écologique 

pour des transports plus verts. Bien entendu.... 

Qu'en sera-t-il des problèmes de circulation engendrés avec un tel dépôt ? Le rondpoint de la D31 

est saturé tous les matins. 

Les entrepôts logistiques déjà implantés génèrent un trafic et un stationnement routier largement 

inadapté à la largeur de la rue Désir Prévost. Et l'on va rajouter à ce trafic quotidien l’intégralité de la 

flotte de bus de l'agglomération de la ville préfecture du département ? 
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Quant à la manière dont a été ficelé ce dossier je m'interroge. C'est le choix unilatéral d'un élu, qui 

sous couvert de servir la collectivité au-delà de la commune, voulant se donner par-là la posture 

d'un homme d'état, mais qui ne fait que trahir sa propre vanité, a fait acter cette décision à marche 

forcée sans réelle consultation au niveau communal. 

De plus, Rien ne semble avoir été négocié avec la communauté d'agglomération. Si bien que nous 

nous voyons offrir nos terres en sacrifice, soi-disant pour le bien commun, sans aucun service public 

supplémentaire pour nos habitants enclavés, puisqu'aucune ligne de bus supplémentaire ne 

desservira finalement nos rues. 

Qu'elle est donc la rationalité d'un tel choix ? Elle échappe à l’entendement et ne peut que porter 

l'écho d'une chose inavouable : Ce projet est un arrangent de couloir entre politiciens. 

 

Observations Date Nom & adresse 

N°PC18 19/10/2022 Mr  Christian BEAUDET  

BONDOUFLE 

Synthèse de l’observation :  

Même si la mobilité et l’accès aux transports en commun reste un élément important de 

l’aménagement d’un territoire, il me semble que le choix de la zone du "Bois Bailleul" sur la 

commune de BONDOUFLE pour y implanter un dépôt de bus soit tout à fait inopportun. 

La disparition de l’une de nos dernières zones agricoles, est particulièrement regrettable aussi bien 

pour la qualité de l’environnement que pour l’image de notre ville. 

Le regroupement des trois dépôts de bus existants en un seul risque de générer un accroissement 

du trafic routier considérable. Or, depuis la création du Grand Parc, la circulation et le 

stationnement des véhicules deviennent de jour en jour plus difficiles à l’intérieur de la ville comme 

aux alentours. Cette situation va continuer à s’aggraver puisqu’il est prévu des constructions 

jusqu’en 2026. Il ne faut pas oublier que les deux ronds-points à proximité du Bois Bailleul 

desservent la N104 et l’ A6. 

Cela risque de devenir intenable pour les riverains et les automobilistes qui transitent par 

Bondoufle. A cela s’ajoutent toutes les nuisances sonores et olfactives ainsi que la pollution de 

l’environnement. 

Je désapprouve donc totalement ce projet. 

 

Observations Date Nom & adresse 

N°PC19 23/10/2022 ANONYME                            

LISSES 

Synthèse de l’observation :  



Demande d’autorisation environnementale dépôt bus de Bondoufle
  

Bernard ALEXANDRE                               Enquête n° E22000071/78   TA de Versailles   

Commissaire Enquêteur     

Page 85 sur 142 
 

En tant qu'observateur, je ne comprends pas en 2022 qu'une décision publique puisse engager la 

destruction de terres agricoles pour artificialiser un peu plus les sols. Il existe semble-t-il des 

solutions pour rénover le site existant, agrandir sur les parcelles attenantes. Comment les acteurs 

aussi bien publics que privés engagés dans une mission d'intérêt générale peuvent soutenir un tel 

projet alors même que la recherche scientifique nous présente tous les indicateurs de la 

biodiversité, de la qualité de l'air, des ressources fossiles ou minières dans le rouge ? 

Il me semble qu'il faut mettre en œuvre de manière urgente des dispositifs d'inclusion des 

populations impactées par ces décisions bien plus en amont avant d'engager des études couteuses 

qui, au moment d'arriver dans l'espace publique pour enquête "pour suivre les protocoles que la Loi 

oblige" ne sert la plupart du temps à rien. Le poids des lobbies au niveau politique et administratif 

ne permet, tout au plus, qu'entériner avec retard une décision prise dans des petits comités 

plusieurs années en amont. 

La France s'engage publiquement et mondialement sur un texte en 2015 et 7 ans plus tard nous 

n'arrivons toujours pas à intégrer les actions qu'il faudrait mettre en œuvre pour être en corrélation 

avec les décisions politiques. L'échelon local reste le premier lieu d'innovation entre les acteurs d'un 

territoire pour créer de nouvelles solutions. 

Je demande qu'Ile-de-France Mobilité réévalue sa feuille de route en prenant en compte les enjeux 

de protection du vivant tout en favorisant les mobilités douces et collectives. 

 

Observations Date Nom & adresse 

N°PC20 23/10/2022 ANONYME 

Synthèse de l’observation :  

Cette enquête porte sur un projet classé ICPE. 

Installations Classées pour la Protection de l’Environnement : Toute exploitation industrielle ou 

agricole susceptible de créer des risques ou de provoquer des pollutions ou nuisances, notamment 

pour la sécurité et la santé des riverains est une installation classée.  Les riverains de ce projet sont 

nombreux sur les communes de Bondoufle ou Courcouronnes et j'en fait partie. Certaines 

nuisances ou pollutions seront portée par le vent d'ouest fréquent vers le quartier de bocages. On 

ne peut que s'inquiéter d'un tel projet malgré les tentatives des personnalités qui œuvrent pour 

son aboutissement de nous rassurer. 

Par ailleurs, quel que soit le projet, toute bétonnisation d'une terre encore cultivable est une 

aberration de nos jours et des solutions alternatives existent. Nous espérons mieux pour notre 

territoire que de créer ce nouveau site. 

Je suis opposée à la réalisation de ce projet qui n'est pas à la hauteur des enjeux actuels. 
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Observations Date Nom & adresse 

N°PC21 23/10/2022 Mme Sabine BEAUDET  

BONDOUFLE 

Synthèse de l’observation :  

Je m'étonne qu'un projet de création de dépôt de bus sur une terre agricole soit encore 

d'actualité. 

N'est-il pas possible et souhaitable de tirer parti des friches industrielles qui ne manquent pas 

autour de Bondoufle étant donné l'ampleur des zones d'activités qui entourent la commune. 

Chaque fois que l'on peut utiliser des parcelles déjà artificialisées pour préserver des terres 

cultivables, il faut le faire. C'est ce que préconisait une élue régionale l'année dernière. 

Au niveau du département de l'Essonne, un autre élu se mobilise actuellement pour que soient 

épargnées des terres agricoles sur le plateau de Saclay considérées comme un "patrimoine rural". 

Par ailleurs, il est à craindre qu'un tel projet comporte des dangers pour les populations 

environnantes quant à leur santé et leur sécurité. 

Il existe, le long du Bois Bailleul, une voie piétonne dite "liaison douce" empruntée par de 

nombreux randonneurs, joggers, cyclistes ainsi que des familles qui se promènent avec leurs 

enfants. Un peu plus loin, il y a une plaine entourée d'un bois, espace dédié aux loisirs et au sport 

(parapente). Il serait dommage que l'environnement soit dégradé par des nuisances et des 

pollutions. 

Le tracé de ce chemin traverse la rue Désir Prévost, traversée déjà périlleuse compte-tenu de la 

circulation de plus en plus dense et du nombre de poids-lourds, stationnés tout du long de la 

route, qui gênent la visibilité. Les entrées et les sorties d'un nombre considérable de bus ne 

pourraient qu'augmenter le risque d'accidents. 

Du fait de sa localisation, je n'approuve pas ce projet. 

 

Observations Date Nom & adresse 

N°PR22 20/10/2022 Mme Bernadette PARADIS 

BONDOUFLE 

Synthèse de l’observation :  

Dans le contexte actuel de réchauffement climatique, je m’étonne de ce type de projet conduisant à 

l’augmentation de l’artificialisation des terres. Par ailleurs, en dehors de l’activité polluante à 

proximité d’habitations, je crains que le trafic routier déjà dense sur le secteur ne connaisse une 

forte dégradation. 
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Comment être certain qu’il n’y aura pas de pollution des eaux? de l’air? sonore? Pourquoi ne pas 

avoir privilégié un réaménagement du site actuellement occupé qui à son tour deviendra « friche 

industrielle » ? 

Enfin pour une modification de l’environnement de notre ville d’une telle importance, ville qui 

connait déjà un profond bouleversement par les nombreuses constructions du « Parc », je suis 

étonnée voire agacée qu’il n’y ait pas eu une plus large information autour de cette enquête 

publique : quelques affiches jaunes sur la RD31 où on circule principalement en voiture , camion… 

d’autres sur les panneaux d’affichage publique de notre ville mais qui les consulte ? aucune 

rencontre publique, un simple encart de quelques lignes au recto de la page de couverture de la 

Gazette qui, elle, arrive dans toutes les boites à lettres et aurait pu être source de motivation pour 

que les bondouflois se sentent concernés. Peut-on réellement parler d’enquête publique ? 

 

Observations Date Nom & adresse 

N°PR23 25/10/2022 Mr Xavier NAGEL        

BONDOUFLE 

Synthèse de l’observation :  

- L'affichage de l'enquête publique NON VISIBLE par le public sur la rue Désir Prévost et sur le CD 31, 

imprimé sur un papier format A3, à des endroits où il est impossible de stationner et encore moins 

de lire le contenu. 

Le non affichage de l'enquête publique sur les panneaux lumineux de la ville de Bondoufle. 

L'information au public n'a été réalisé qu'à partir du 12 octobre 2022 dans un entrefilet de la 

Gazette de Bondoufle, alors que l'enquête était du 26 septembre au 25 octobre 2022, soit 16 jours 

après le début de celle-ci. 

- Le comptage du trafic routier sur les axes aux abords du projet date du mois JUIN 2018, alors que 

depuis la ville de Bondoufle s'est agrandie d'un nouveau quartier, nommé le Grand Parc, à partir de 

fin 2018 avec environ 400 logements, qui a fait une augmentation de la population et du trafic vers 

la gare de Ris-Orangis Bois de l'Épine. Depuis 2018 et jusqu'à maintenant le 24 octobre 2022, il y a 

environ 1500 logements de plus que l'année 2018 avec les véhicules associés. 

De plus, sur ces trajets il existe déjà un gros trafic de Poids Lourds se rendant/partant du SIREDOM, 

usine de recyclage de déchets d'environ 170 communes, plus les particuliers se rendant à la 

déchetterie journellement. 

Il y a aussi l'ensemble des Poids Lourds travaillant dans la zone industrielle des Bordes de Bondoufle 

et la zone industrielle de la ville du Plessis-Pathé empruntant le même CD31, ainsi que les Poids 

Lourds desservant les 6 grands entrepôts de la rue Désir Prévost qui drainent énormément de 

circulation et de stationnement, dont la société Chronodrive qui accueille toute la semaine des 

véhicules venant chercher leurs denrées commandées par internet. 

Il y a encore tous les habitants des villes de Vert-le-Grand, de Vert-le-Petit et Ballancourt qui 

rejoignent la Francilienne et/ou qui rentrent chez eux. Tout ce trafic engendre déjà une grande 

pollution de l'air et sonore pour les quartiers d'habitations très proche. 

- Le fait que la rue Noël Marteau d'Evry-Courcouronnes soit interdite aux Poids Lourds implique le 
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passage de ceux-ci sur le CD31. 

- La circulation des bus sur les lieux du cimetière empêchera le recueil silencieux et pose le problème 

du stationnement des visiteurs. Il faut savoir que le cimetière est en cours de développement et 

double de volume. 

- Il reste une partie de champs cultivable au sud de la zone concernée qui sera en permanence 

entouré de bus en circulation, ce qui provoque la pollution des terres et de l'air, y compris pour les 

lotissements qui se trouvent en mitoyenneté. 

- La proximité des stockages de Gaz et de Gasoil des bus avec le PipeLine de Gaz et de Pétrole sur le 

champ juste à côté à environ 50m qui en cas d'incendie peut provoquer des explosions énormes. 

- L'imperméabilisation des terres agricoles est inadmissible alors qu'une loi climat et résilience, le 

principe de zéro artificialisation nette des terres agricoles (circulaire N°6323 du 7 janvier 2022) est 

en place en France. Et les conséquences du réchauffement climatique constaté ces dernières 

années, nous obligent à respecter notre environnement. 

La nécessité de déplacer le dépôt existant sur la zone industrielle de la Marinière, n'est absolument 

pas démontrée dans la documentation de ce projet qui ne respecte aucunement l'environnement et 

l'agriculture, ainsi que les habitants des lotissements adjacents. 

Je ne soutiens pas ce vieux projet de plus de 10 ans. 

Commentaire du commissaire enquêteur : l’information au public a été réalisé réglementairement 

via 2 parutions dans 2 journaux régionaux (15 jours avant et 8 jours après le début de l’enquête) ; 

informations 15 jours avant le début de l’enquête sur le site de la préfecture de l’Essonne, sur le site 

internet de la commune en 1ère page , par affichage sur la voirie autour du site du projet ( 6 points 

d’affichage) ainsi que sur les panneaux d’affichage administratif de la commune. Le 

 

Observations Date Nom & adresse 

N°PR24 25/10/2022 Mr Jean-Pierre LE BRETON 

BONDOUFLE 

Synthèse de l’observation :  

Au vu du dossier présenté, la demande d’exploitation du dépôt-bus devrait être rejetée. Le dossier 

présenté indique clairement que ce dépôt-bus n’est pas acceptable tant que les bus seront polluants 

(voir le paragraphe 9 de cet avis) or il n’y a pas de date à laquelle les bus rempliront la condition 

d’être propres. L’évolution de la circulation est très défavorable dans le secteur concerné, le nombre 

de camions y est en effet très important et aucune solution n’est présentée en terme 

d’aménagement des voiries (voir le paragraphe 6). Le bruit est un problème pour les logements 

proches (voir le paragraphe 7) et le résoudre imparfaitement avec un merlon est une mauvaise 

solution. Il est possible de se référer à la solution adoptée pour les Portes de Bondoufle devenues le 

Grand Parc vis-à-vis de la RD31, l’erreur sur le recul de 75 m venant du PLU de 2010 (voir le 

paragraphe 1) aurait dû modifier l’aménagement global de cette ZAC (qui devait permettre la 

construction de 1200 à 1500 logements en 2010, chiffre qui est progressivement passé à 2500 en 

2022) plutôt que de créer un grand merlon. Dans ce dossier, l’imperméabilisation des sols est une 

réelle préoccupation (voir paragraphe 5), les abords du couloir écologique qui passe à proximité ne 
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sont pas correctement traités, de même que des impacts forts constatés sur des espèces animales 

protégées (paragraphe 8), des hypothèses sont faites sans que l’on sache quels sont les choix 

retenus (paragraphe 10). 

1- Préalable sur les PLU de 2010 et de 2020 

 Le PLU de Bondoufle a été révisé de façon très importante en 2010 (le 24 juin) pour ouvrir des 

zones à urbaniser. Il a fait l’objet d’ajustements en 2016, 2017 et 2018. Une nouvelle révision a été 

lancée le 26 juin 2014, celle-ci a abouti en 2020 (le 07 février) puis il a été adapté le 15 octobre 

2020. Dans le document de justification des choix retenus – adaptation du 15 octobre 2020 : p. 65 : 

La complémentarité des OAP et du zonage/règlement est présentée : « Le PLU de Bondoufle 

comporte deux OAP sectorielles. Leurs dispositions sont complémentaires avec le plan de zonage et 

le règlement selon trois types de lien :  

• les OAP précisent les dispositions du zonage et du règlement par une localisation ou une règle plus 

détaillée,  

• les OAP réglementent en apportant une prescription qui ne relève pas du zonage et du règlement,  

• les OAP reprennent strictement les règles du zonage et du règlement. »  

1.1- L’OAP du PLU de 2010 et le secteur des Portes de Bondoufle Il indique à propos du secteur 

des Portes de Bondoufle (aujourd’hui dénommé Le Grand Parc) : « Dans le cadre du PLU, il 

s’agit d’ouvrir à l’urbanisation les seuls espaces disponibles de nos jours, à savoir l’ouest du 

territoire, tout en assurant la maîtrise. » En fait ce PLU a ouvert à l’urbanisation des 

territoires à l’ouest mais aussi à l’est de la commune sur le secteur du Bois Bailleul. Or le 

contrôle de légalité a conclu à l’illégalité du PLU (lettre du Préfet de l’Essonne à Monsieur le 

Maire de Bondoufle du 16 août 2010 ref : 2010/120) sous la forme d’un recours gracieux 

avec un délai de deux mois pour mise en conformité du PLU par un vote du CM. A propos du 

secteur des Portes de Bondoufle ce contrôle indique que : « - Le document approuvé diffère 

du document soumis à l’enquête publique (reclassement d’une zone A de 17 ha en zone AU), 

la modification remettant en cause les orientations générales du PADD. - De plus les espaces 

devenus zone AU sont partiellement urbanisables d’après le SDRIF jusqu’à 60% de leur 

surface, or avec le reclassement opéré, ce taux serait dépassé. Le PLU est donc incompatible 

du SDRIF. - L’article 6 du règlement de la zone 2AU est illégal en tant qu’il ne prévoit qu’un 

retrait des constructions de 25 m par rapport à la RD312 au lieu des 75 m requis compte 

tenu du classement en route à grande circulation de cette voie. - Les articles 6 et 7 sont 

illégaux : les règles d’implantation des constructions par rapport aux voies et par rapport aux 

limites séparatives ne sont pas précisées pour les abris de jardin en zones UA, UB et 1AU. »  

→ Ces éléments n’ayant pas été corrigés, il n’est donc pas possible d’écrire que le PLU de Bondoufle 

de 2010 était conforme avec le SDRIF applicable de 2008 qui avait valeur de SCoT.  

1.2- Les OAP des PLU de 2010 et 2020 et le secteur du Bois Bailleul  

L’OAP du PLU de 2010 adopté le 24 juin 2010 Il indique en ce qui concerne le secteur du Bois Bailleul 

: « Les terrains de la zone dénommée « du Bois Bailleul » située à l’est de la RD31 représentent une 

surface totale de près de 36 hectares rendue à l’urbanisation (activités et équipements). Les 
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orientations d’aménagement ci-dessous traduisent un projet d’ensemble qui se décompose en deux 

parties : les opérations Bois Bailleul Nord (24 hectares environ) et Sud (12 hectares). La section Nord 

est desservie par une voirie Nord-Sud prolongeant la rue Désir Prévost jusqu’à la rue Noël Marteau. 

La voirie coupe le site en deux parties distinctes. Tandis que l’Ouest de la voie accueillera des 

activités économiques, l’Est a reçu un cimetière intercommunal semi-paysager d’une surface de 65 

000 m2. La section Sud de l’emprise est 3 vouée principalement à l’activité économique. Dans ces 

deux sections, il est préféré un découpage en petits lots (3 000 m2 environ) puisqu’il présente 

l’avantage d’une adaptabilité selon les opportunités (3 000 m2, 6 000 m2, 9 000 m2) sans dénaturer 

la composition de l’ensemble. » L’OAP du PLU de 2020 adopté le 07 février 2020 et adapté en date 

du 15 octobre 2020 On peut lire p.9 à propos du secteur du Bois Bailleul : « Les terrains de la zone 

dénommée « du Bois Bailleul » situées à l’est de la RD31 représentent une surface totale de près de 

24 hectares rendue à l’urbanisation (activités et équipements). L’urbanisation du secteur était 

prévue au PLU précédent sur une zone plus large. En lien avec les espaces agricoles des communes 

voisines, les secteurs sud du Bois Bailleul sont préservés par le biais du PLU révisé. Le site est 

desservi par une voirie Nord-Sud, le traversant, et prolongeant la rue Désir Prévost jusqu’à la rue 

Noël Marteau. Tandis que l’Ouest de la voie est voué à l’accueil d’activités économiques, la partie 

Est du site a d’ores et déjà accueilli un cimetière intercommunal semipaysager. Et un peu plus loin 

toujours en p.9 : « Classé en 1AUi, destiné aux développement économique équipements d’intérêt 

collectif et de service public. le PLU tend vers un aménagement d’ensemble qui d’un point de vue 

fonctionnel serait intégré au reste de la ville. (Les mots barrés sont effectivement barrés dans le 

document).  

1.3 – Evolution de l’OAP de 2020  

On peut donc noter que l’OAP de 2020 : - change la destination de la zone 1AUi dans le secteur du 

Bois Bailleul qui de « développement économique » devient : « équipements collectifs et de service 

public » - que le secteur sud du Bois Bailleul est rendu à l’agriculture - que la notion de découpage 

en petits lots de 3 000 m2 disparaît.  

Il ne s’agit pas de se rendre conforme aux documents supra-communaux comme l’indique le rapport 

de présentation du PLU du 15 octobre 2020 puisque l’évolution du SDRIF de 2013 rend urbanisables 

les secteurs Ouest et Est de Bondoufle. 

 La révision du PLU de 2010 a par ailleurs été basée sur les documents suivants : - La demande de 

révision allégée du PLU de Bondoufle en date de 2016 - la demande d’examen au cas par cas - la 

décision de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale de 2017. Ces documents ne 

concernent que la ZAC « Les portes de Bondoufle ». Le secteur du Bois Bailleul n’y est pas évoqué, 

pourtant le document « Orientations d’Aménagement et de Programmation » adapté en date du 15 

octobre 2020 fait état des deux modifications. La règle du recul des constructions de 75 m par 

rapport à une route à grande circulation a été corrigée dans le PLU de 2020.  

→ Il faut se poser la question de la procédure qui a permis la modification du PLU pour ce qui 

concerne le Bois Bailleul.  

Dans le PLU de 2020, figure le document de justification des choix retenus – adaptation du 15 

octobre 2020 Celui-ci indique : p 35. « Le maintien de cette zone 1AU sur le Secteur Bois Bailleul, 



Demande d’autorisation environnementale dépôt bus de Bondoufle
  

Bernard ALEXANDRE                               Enquête n° E22000071/78   TA de Versailles   

Commissaire Enquêteur     

Page 91 sur 142 
 

zone déjà inscrite au PLU en vigueur, correspond à la volonté de maintenir une réserve foncière 

importante pour le développement économique de la commune. En effet, la proximité de la parcelle 

vis-à-vis de la RD31 permet une accessibilité́ forte du secteur, en particulier pour l’installation d’Ile 

de France Mobilité. » Dans l’historique du projet du grand parc à Bondoufle figure l’assertion 

suivante : « Le PLU de la ville de Bondoufle a été révisé en février 2020 pour mieux répondre aux 

enjeux de la ZAC ; il a également été adapté à la marge à la demande du préfet du département en 

date du 15 octobre 2020. ». 

 → La conclusion est que la modification du PLU dans le secteur du Bois Bailleul a été réalisée pour 

limiter les excès d’ouverture à l’urbanisation des terres agricoles du PLU de 2010 mais également 

pour permettre l’implantation du Site de Maintenance et d’Exploitation (SMR) des bus d’Ilede-France 

Mobilités.  

2- Remarque sur le déroulement du projet  

Sur le site de Ferrand-Sigal Architectes et Associés (Maître d’œuvre du projet) on peut lire que la 

programmation du projet a été réalisée en 2018. L’études de circulation (pièce annexe n°8) L’étude 

a été essentiellement réalisée en 2018. L’étude Ecologique – Diagnostic Faune/Flore (pièce annexe 

n°12) Les études d’investigation faune flore ont été menées sur la période de mai 2018 à juillet 

2019, un passage complémentaire a été réalisé en septembre 2021. Sur le site achatpublic.com, 

l’ouverture du marché d’Assistance à Maîtrise d'Ouvrage pour  l'expertise et l'analyse des volets 

Exploitabilité/Maintenabilité pour la réalisation d'un dépôtbus à Bondoufle (site de maintenance et 

de remisage) a été faite le 25 juillet 2019. Notons que la consultation (n°4475294 du Syndicat des 

Transports Ile-de-France) pour la Maîtrise d’œuvre pour la réalisation d’un dépôt bus à Bondoufle 

date du 07/04/2019 avec une date de clôture au 09/05/2019 et que le lancement de la mission 

d’OPC (n°5799377 par Ilede-France Mobilités) pour le dépôt-bus à Bondoufle a été publiée au 

BAOMP le 15/12/2020 avec une date de clôture estimée au 18/01/2021. La dispense de réaliser une 

évaluation environnementale (pièce du dossier principal appelé « avis d’évaluation environnemental 

» a été signée par le Préfet de l’Essonne le 31 mars 2021. Les délibérations du Conseil 

Communautaire de Grand Paris Sud ont été prise pour la première n° DEL-2021/165 le 18 mai 

2021(cession d’un terrain au profit de IdF Mobilités) et pour la seconde n° DEL 2021/409 le 23 

novembre 2021 (cession de 12 parcelles d’une surface totale de 100 119 m2 à IdF Mobilités au prix 

de 4 494 891,50 € HT).  

→ Au total, on peut se demander pourquoi Ile-de-France Mobilités a entamé des études (circulation 

et étude écologique en 2018/2019), et lancé des marchés (la consultation pour la Maîtrise d’œuvre a 

été lancée en avril 2019, le marché d’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage a été lancé le 25 juillet 2019) 

plus d’un an avant la révision du PLU de 2020.  

→ Ile-de-France Mobilités a d’ailleurs acquis un terrain de 100 119 m2 en 2021 alors que le projet 

s’étend sur 99 920 m2 (pièce annexe 17A).  

3- Le document DDAE-incidence-environnementale_V2 (pièce 3 de la DDAE)  

Celle-ci mentionne p. 75 paragraphe 6.2.2 le fait que : « Le projet étant conforme au PLU de 

Bondoufle et l’impact de l’artificialisation des parcelles accueillant le projet ayant déjà été traité 

dans les documents d’urbanisme encadrant le droit des sols de la commune de Bondoufle, il est 
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possible de considérer que l’impact du projet aura un impact négligeable sur la gestion des sols. » Et 

que paragraphe 5.2.2 : « Les effets potentiels du projet sur les sols peuvent être considérés comme 

NÉGLIGEABLES, car déjà considérés dans les documents d’urbanisme encadrant cette opération 

d’aménagement. Aucune mesure compensatoire n’est nécessaire. »  

→ Ce document confirme que la modification du PLU avait préparé l’implantation du Dépôt-Bus.  

4-  Notice paysagère (Pièce annexe 5A)  

Paragraphe 1- Besoins identifiés « Bien entendu, les caractéristiques même du projet induisent de 

lourds changements vis-à- vis de l’existant (Locaux d’exploitation et de maintenance mais également 

surfaces enrobées pour le remisage ou le stationnement des véhicules du personnel) que le projet 

doit mettre en œuvre afin de les inscrire du mieux possible dans le site . » Une conformité au PLU de 

2020 est à vérifier car il est écrit P.7 paragraphe 4.1 : « La demande initiale de programme d’intégrer 

le plus possible d’essences locale est donc bien prise en compte mais va à l’encontre du PLU qui 

demande 50% d’arbres persistants. Nous avons donc repris la sélection des essences (annexe 8.2) 

pour répondre au mieux aux demandes du programme et aux exigences du PLU . ». Document 

RNT_EIE du DDAE p. 7 : « Toutefois, étant donné que le projet s’insère en continuité urbaine, la 

densité du bâti existant va créer des masques qui limiteront les vues. Depuis les buttes-témoins, la 

végétation arborée qui les recouvre bloque les vues potentielles. »  

→ Le projet modifiera le paysage et on ne sait pas si la conformité au PLU concernant les 

aménagements paysagers est ou non respectée.  

5- Compatibilité avec le SDAGE (Pièce annexe 6)  

Le coefficient d’imperméabilisation des sols (rapport entre la surface imperméabilisée et la surface 

totale considérée) est de 0,61. Le document de justification des choix retenus du PLU de 2020 

indique p. 124 : « Ainsi le maintien des zones à urbaniser (zone 1AU, 1AUi et 2AU) par le règlement 

entraînera in fine l’urbanisation des zones actuellement cultivées ou naturelles. Cette 

imperméabilisation aura pour conséquence une limitation de l’infiltration directe des eaux pluviales 

et une augmentation des risques liés au ruissellement. » D’après le document DDAE-incidence-

environnementale_V2 (pièce 3 de la DDAE) : Dans le tableau du paragraphe de mise en contexte, 

colonne Site de Bondoufle « - premiers essais de perméabilité concluant à l'impossibilité d'infiltrer 

sur la parcelle, mais ces résultats restent à consolider. - règlement d'assainissement imposant un 

objectif de zéro rejet ou, à défaut, un débit de rejet limité à 1L/s/ha » P. 17 paragraphe 2.2 : « Le 

territoire de la Commune est artificialisé à hauteur proche de 78%, il comprend des espaces 

agricoles pour 10%, des bois ou forêts pour 8,7% et des milieux semi-naturels pour 2,3%. » Au 

paragraphe 6.3.2: « Le projet aura pour principale conséquence l’artificialisation d’une partie des 

terrains, et donc leur imperméabilisation, ce qui augmentera les ruissellements sur le secteur 

aménagé. Près des 2/3 de la surface de ces terrains seront ainsi imperméabilisés, soit environ 58 

989 m2 parmi lesquels 47 689 m2 présentent un coefficient d’imperméabilisation de 1. » Et au 

paragraphe 6.4.5.5 : « Les effets potentiels de l’exploitation du dépôt-bus sur les eaux souterraines 

et superficielles sont MOYENS à NULS. Suite à l’application des mesures d’évitement et réduction 

précitées, l’impact résiduel est FAIBLE à NUL. Aucune mesure compensatoire n’est nécessaire . »  
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→ La conclusion est en décalage avec ce que l’on trouve dans les annexes au dossier. Il y a avec ce 

projet une réelle imperméabilisation des sols.  

6- Etude de circulation  

Elle est basée sur des mesures réalisées en 2018 et s’intéresse principalement au rond-point Pasteur 

alors que d’importants problèmes se situent au rond-point des rues Gutenberg/Bourdet. D’après 

l’étude d’incidence environnementale (pièce 3 du dossier principal), les points soulévés p. 8 – (Accès 

au terrain pour le site de Bondoufle) sont les suivants : « - accessibilité au site globalement 

contrainte - entrée/sortie des bus sur la RD31 non acceptée par le CD91 compte tenu du caractère 

de déviation de cet axe - stationnement sauvage de PL constaté dans la rue Désir Prévost, ce qui 

n'est pas favorable pour l'accès des bus - projet de sens unique rue Désir Prévost à travailler avec les 

collectivités car contraignant pour la sortie des bus du dépôt - compte tenu des différentes 

contraintes, il est probable qu'il faille distinguer entrée et sortie du dépôt, ce qui demandera une 

surveillance renforcée de la part de l'exploitant (entrée et sortie éloignées l'une de l'autre) et la mise 

en place d'un système de vidéosurveillance au niveau des 2 accès. Cela implique également de bien 

travailler la signalétique des flux à l'intérieur du site. - site qui peut dégager une possibilité 

d'extension et/ou de densification en réalisant un parking VL en silo ultérieurement. » Le document 

de justification des choix retenus – adaptation du 15 octobre 2020, figurant dans le PLU de 2020, 

indique : p. 35 : « Afin de conforter le développement de cette nouvelle zone d’activités, la desserte 

interne de la zone est assurée par la création d’une nouvelle voie permettant de compléter le 

maillage dans ce secteur entre la rue Noël Marteau et la rue Désir Prévost. » 

→ Cette nouvelle voie, n’est pas prise en compte dans l’étude de circulation de juin 2018 et n’est 

considérée dans aucun autre document.  

De plus apparaît la phrase suivante au paragraphe 6.8.1.1 du document étude d’incidence 

environnementale : « Etant donné que ce projet de construction d’un Dépôt de Bus à Bondoufle ne 

prévoit pas de modification significative des routes environnantes, le trafic supplémentaire que 

celui-ci va engendrer ne rentre pas dans le cadre du Décret n°95-22 du 9 janvier 1995 relatif à la 

limitation du bruit des aménagements et infrastructures de transports terrestres. Aucune 

disposition supplémentaire n’est à prendre sur les routes existantes. ».  

→ Il ne serait donc pas prévu de nouvelle voie, ce qui est contraire au document de justification des 

choix retenus – adaptation du 15 octobre 2020, du PLU de 2020.  

Par ailleurs il est conclu à la fois dans le document « étude d’incidence environnementale » (pièce 3 

du dossier principal) que la circulation peut à la fois être qualifiée de dense ou de moyennement 

dense et que l’effet de l’exploitation du dépôt-bus peut être positif sur la circulation et l’accessibilité 

: Paragraphe 2.10 Globalement, les enjeux liés aux transports sont considérés comme MOYENS à 

NÉGLIGEABLES. NÉGLIGEABLES concernant le transport aérien, ferroviaire et maritime. MOYENS 

concernant le transport viaire. Le site est longé (mais non desservi) par la RD31 qui connaît un trafic 

supérieur à 3 millions de véhicules par an, soit relativement dense. Paragraphe 2.11 De manière 

générale, le projet de dépôt-bus prend place dans un environnement marqué par une circulation 

automobile dense. Des dépassements des valeurs limites de bruit en période diurne et en période 

nocturne sont observés aux abords immédiats de la RD31. Au regard de la distance réduite séparant 
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cet axe des premières habitations, les enjeux liés aux niveaux sonores sont considérés comme 

MOYENS. Toutefois, cette problématique est identifiée et traitée via le PPBE, établi à l’échelle du 

département de l’Essonne, qui vise à protéger la population face à cette nuisance. p. 44 « Par 

ailleurs, dans le cadre de ces PPBE, les cartes de bruit stratégiques du réseau routier communal, 

dont le trafic est supérieur à 3 millions de véhicules par an, ont également été produites.  

À l’échelle de la commune de Bondoufle, sont concernées : • la rue Gutenberg, au nord du territoire 

communal traversant celui-ci d’ouest en est ; • la rue Villeroy, perpendiculaire à la première rue ; • 

la rue de la Libération, à partir du croisement avec la rue de Villeroy, vers l’ouest en direction du 

Grand Noyer ; • la rue Charles de GAULLE, au croisement de la rue de la libération jusqu’à la mairie ; 

• la rue Pasteur, en provenance de la mairie, en direction du Bois de Bailleul où prend place le projet 

; • la rue Noël MARTEAU, au sud de l’aire d’étude immédiate. » Figure 49 : carte de type A (Lden) de 

l’estimation du bruit en 24h (Source : DDT91) En conclusion au paragraphe 6.7.2.2 : Les effets 

potentiels de l’exploitation du dépôt-bus sur la circulation et l’accessibilité sont TRES FAIBLES à 

POSITIFS. Suite à l’application des mesures d’évitement et réduction précitées, l’impact résiduel est 

NÉGLIGEABLE à POSITIF. Aucune mesure d’évitement, de réduction ou de compensation n’est donc 

nécessaire. 

 → La conclusion est inadaptée vis-à-vis du contenu des documents et vis-à-vis de ce qu’est la 

circulation dans le secteur du Bois Bailleul aujourd’hui. Une nouvelle voie sera-t-elle créé ?, la rue 

Désir Prévost sera-t-elle passée en sens unique ? Aucune solution claire n’apparaît.  

Par ailleurs dans la pièce 0 du DDAE figure la phrase suivante : « Interdiction des engins de chantier 

sur la voie de desserte pendant les heures de pointe et stationnement des véhicules en dehors des 

axes de circulation. » Dans le document RNT EIE, on peut lire : « La commune de Bondoufle est 

concernée par le risque de transport de matière dangereuse par voie routière. En effet, les 

transports par voie routière, flexibles et diffus, permettent d’assurer certains échanges au sein des 

industries, l’approvisionnement des stations-services en carburants mais également les livraisons de 

fuel domestique et de gaz naturel auprès de l’ensemble de la population . » Dans le document 

DDAE-incidence-environnementale_V2 (pièce 3 de la DDAE), paragraphe 6.7.2.2 : « Le trafic dans le 

secteur, au-delà de ce projet n’évoluera pas de manière notable. »     « Ie projet se situe au nord des 

zones agricoles et naturelles au PLU ce qui limite voire exclu les possibilités d'extension de 

l'urbanisation. À l'ouest et au nord, le secteur est déjà urbanisé et ne laisse pas de place à de 

nouveaux projets pouvant influer de manière notable le trafic local. La parcelle est (autour du 

cimetière) est ouverte à urbanisation mais l'OAP Bois Bailleul ne prévoit pas d'implantation 

particulière afin de préserver les potentielles zones humides et renforcer la continuité écologique. 

L'accessibilité du site par les salariés en mode doux n'est pas du ressort du MOA (mais celui des 

EPCI). Aucun projet d'aménagement de cheminements doux n'est connu à ce jour autour du site 

(PLU, Plan Vélo Grand Paris Sud), mais les objectifs du PLU de Bondoufle mettent en avant une 

volonté de valoriser les cheminements doux existant (revêtements, éclairages...) et de mettre en 

place de nouvelles pistes cyclables pour favoriser les déplacements domicile / travail. »  

→ Les risques sont connus, des prévisions sont faites sur l’évolution du traffic sans que l’on sache 

d’où elles proviennent, les évolutions des voies et cheminements sont absolument incertains.  
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La conclusion du document étude d’incidence environnementale est en conséquence irréaliste : Les 

effets potentiels de l’exploitation du dépôt-bus sur la circulation et l’accessibilité sont TRES FAIBLES 

à POSITIFS. Suite à l’application des mesures d’évitement et réduction précitées, l’impact résiduel 

est NÉGLIGEABLE à POSITIF. Aucune mesure d’évitement, de réduction ou de compensation n’est 

donc nécessaire.  

→ Le constat que l’on peut faire est celui de : La mise en place d’une ceinture constituée de zones 

d’activité autour des habitations de Bondoufle induit un trafics important de camions.  

→ Compte tenu de l’évolution de la circulation depuis juin 2018, notamment avec l’arrivée du Tram 

12, les conclusions de l’étude de circulation sont périmées et le document intitulé « Etude d’incidence 

environnementale » (pièce 3 du dossier principal) daté de décembre 2021 est à mettre à jour.  

7- Notice acoustique  

Plusieurs réserves figurent dans ce document : 11 - Dans le préambule : « A ce jour, vis-à-vis du 

voisinage, nous restons en attente des données du trafic des bus à l’intérieur du site, heure par 

heure.» - P. 4 paragraphe 2.1 : « Attention, les zones ci-dessous, repérées en « vert » et « violet », 

sont des zones potentiellement …….. ? avec une Construction de Logement possible par parcelle. 

Voir extrait du PLU ci-après. » Question : quel est le mot manquant ?. Ces zones soit entourent le 

cimetière (zone 1AUi), soit sont situées au sud du site (zone A). - P.5 paragraphe 1.2 : Etant donné 

que notre Projet rentre uniquement dans le cadre d’une ICPE (hypothèse confirmée par le BET 

s’occupant de la partie ICPE), et étant donné la nature des zones environnantes (usages Activités ou 

Agricole), il n’y a pas de contrôle des émergences et des tonalités marquées dans ces zones, pour 

toute construction postérieure à la date d’Arrêté d’Autorisation de l’ICPE. Aucun projet de 

construction de logement n’est prévu pour les terrains en Zone Activité artisanale/agricole proche 

du projet (ce point a été confirmé par mail le 25/10/2021 par M. PELTRE de SYSTRA). - P. 46 

paragraphe 4.4 : « Etant donné la présence de logements environnants, l’Activité au niveau du 

Dépôt et du Bâtiment de Maintenance, nous prévoyons en base un merlon en limite de propriété 

Ouest qui sera optimisé en Phase PRO lors de la réalisation des modélisations acoustique,. » - P. 6 

paragraphe 2.2 : « A noter, actuellement, le point de mesure n°4 est le plus représentatif pour la 

zone de Logements situé à l’Ouest du Projet. Néanmoins, si le Maître d’Ouvrage estime que 

l’environnement sonore du site a été modifié depuis la compagne de mesures de juin 2018, et 

qu’une nouvelle série de mesure de l’environnement sonore initial est nécessaire, un point de 

mesure supplémentaire situé au nord du point n°4 (mais restant éloigné du point de mesure n°3) 

serait plus représentatif de l’environnement sonore initial de la zone de Logements. ».  

→ En l’absence du point de mesure n°4, le dimensionnement du merlon est à revoir.  

 → Les données attendues ne sont pas connues et au vu l’augmentation de la circulation sur la RD31, 

ce point de mesure n°4 aurait dû être créé et pris en compte.  

Dans la pièce RNT EIE p. 6 paragraphe 2.9.3 , il est d’ailleurs possible de lire que : « Le projet s’insère 

dans la continuité urbaine de la commune de Bondoufle, à l’est de la route départementale n°31, 

dans un contexte particulièrement urbanisé. Ainsi, les habitations les plus proches sont situées à 

l’ouest du projet, à environ 85 m. » Dans la Notice descriptive du projet (pièce 2 du DDAE) au 

paragraphe 6.8.2 figure la phrase suivante : « Une mesure des émissions sonores est effectuée aux 
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frais de l’exploitant par un organisme qualifié, notamment à la demande du préfet, si l’installation 

fait l’objet de plaintes ou en cas de modification de l’installation susceptible d’impacter le niveau de 

bruit généré dans les zones à émergence réglementée. » Voir de plus la carte du PPBE du 

paragraphe précédent.  

→ Il faut voir là des précautions prises en cas de recours.  

Paragraphe 6.8.2.5 du document étude d’incidence environnemental : « Les effets potentiels de 

l’exploitation du dépôt-bus sur les émissions sonores sont FAIBLES. Suite à l’application des mesures 

d’évitement et réduction précitées, l’impact résiduel est NÉGLIGEABLE. Aucune mesure d’évitement, 

de réduction ou de compensation n’est donc nécessaire. ». Et paragraphe 7.7 : « L’exploitation de ce 

site n’engendrera pas, en fonctionnement normal, de nuisances pouvant avoir des effets sur la santé 

de la population environnante. La principale source de nuisances potentielles mise en évidence par 

l’étude sanitaire sera le rejet atmosphérique due à la circulation des véhicules ainsi qu’à la 

chaudière gaz. De par les mesures mises en place, l’impact sanitaire résiduel sera toutefois très 

faible par rapport à la situation actuelle. »  

→ Les conclusions du document DDAE-incidence-environnementale_V2 (pièce 3 de la DDAE), ne sont 

pas acceptables en l’absence du point de mesure n°4.  

→ L’étude n’est pas aboutie, il est indispensable de la revoir pour la rendre plus conforme à la 

situation actuelle.  

8- Etude Ecologique (pièce annexe 12)  

 La révision du PLU n’était pas faite au moment de la rédaction du document. « Une révision de ce 

PLU est actuellement en cours. Dans ce cadre, on retrouve notamment un état des lieux et la 

définition de stratégies et orientations pour une meilleure prise en considération des enjeux 

environnementaux dans les documents suivants. » Paragraphe 8 p. 38 : « Au regard des enjeux 

écologiques identifiés à travers le diagnostic faune-flore-zones humides sur un cycle complet 

(période 2018-2019), le projet envisagé évite en grande partie les zones semi-naturelles à l’ouest, au 

sud et au nord de la parcelle étudiée. Ce sont justement ces secteurs périphériques qui concentrent 

l’essentiel des enjeux écologiques et qui participent au maintien de milieux de transition et de 

déplacements pour de nombreuses espèces en tant que continuités écologiques au sein d’une 

matrice urbaine. » Et plus loin même page : « Les mesures suivantes sont néanmoins à prendre avec 

précaution car elles découlent d’une réflexion à partir du scénario n°5 et sont conditionnées à 

l’obtention d’éléments complémentaires sur les emprises travaux nécessaires, les voies d’accès et 

de circulation sur le chantier, le type d’aménagement prévu sur le reste de la parcelle (risque de 

coactivité), etc. Les modalités de travaux n’étant pas précisément connues à ce jour, la 

hiérarchisation des enjeux écologiques et les mesures associées face aux interventions devra 

nécessairement être affinée. » Pièce 3 du DDAE, paragraphe 2.15 Les enjeux liés milieux naturels 

sont FORTS à NULS. FORTS vis-à-vis des amphibiens (Crapaud commun), des reptiles (Orvet fragile et 

Lézard des murailles) et des insectes (Flambé), en périphérie du projet. MOYENS en ce qui concerne 

les continuités écologiques, les habitats, la flore (Lathyrus hirsutus) et les oiseaux. FAIBLES 

concernant les espaces naturels et les mammifères. NULS vis-à-vis des zones humides et des zones 

règlementaires.  
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→ L’étude écologique n’est pas terminée et des enjeux forts ne sont pas traités  

9- Le DDAE  

Pièce 0 du DDAE Paragraphe 1.1 : « L’hypothèse principale retenue actuellement pour ce dépôt est 

l’accueil de véhicules fonctionnant 100% au GNV dans sa configuration à terme. À la mise en service, 

l’accueil d’une flotte de bus 50% GNV et 50% diesel est envisagé ». Paragraphe 2.6 : « Dans le cadre 

du présent projet, et conformément aux possibilités laissées par l’article R.181-48 du Code de 

l’environnement, Île-de-France Mobilités souhaite obtenir une prorogation des délais mentionnés 

aux premiers alinéas des articles R.181-48 et R.512- 14 74 du Code de l’environnement pour la mise 

en exploitation définitive de l’ensemble des installations projetées. En effet, il s’agit d’un projet 

conséquent pour lequel la phase travaux durera près de 18 mois et dont la mise en œuvre totale des 

bus fonctionnant uniquement au GNV (atteinte du débit nominal de 4 000 m3/h visé à la rubrique 

1413) sera progressive. Ainsi, la mise en service de l’ensemble du site avec des bus fonctionnant 

uniquement au GNV est actuellement envisagée pour début 2026, soit un peu plus de trois ans 

après l’arrêté d’autorisation environnementale. Île-de-France Mobilités souhaite ainsi que le futur 

arrêté préfectoral intègre cette date de début de mise en exploitation totale en GNV du nouveau 

site du dépôt-bus de Bondoufle. » Les bus circulant sur le site seront polluants pendant plusieurs 

années et s’ajouteront à l’ensemble des camions circulant sur la RD31 soit en raison des zones 

industrielles de la Marnière et des Bordes soit en raison de l’évitement de la francilienne. Pièce 2 du 

DDAE (description _projet), on peut lire p. 4 paragraphe 1.3 : « Et c’est pour recevoir, « nourrir » et 

entretenir ces nouveaux véhicules, qu’il faut rénover, adapter ou même bâtir des centres 

opérationnels adaptés. Concrètement, cela implique d’équiper chaque place de stationnement de 

bus d’une prise de recharge au biométhane ou à l’électrique. Cela nécessite aussi le soutien et le 

développement d’une filière francilienne de production de ce fameux biométhane. » Dans le 

document le document DDAE-incidence-environnementale_V2 (pièce 3 de la DDAE), on peut ainsi 

lire p.30 que : « Cependant les niveaux en PM10 et en NO2 restent problématiques avec des 

dépassements fréquents, en particulier à proximité du trafic routier. » La conclusion tirée n’est pas 

compréhensible, elle n’indique par ailleurs pas que cela dépend du fait que les bus roulent au diesel 

ou bien au gaz : P. 92 : « Compte tenu du contexte géographique du projet (bonne qualité de l’air, 

bonnes conditions de dispersion atmosphérique), nous pouvons conclure que les rejets de 

combustion dues aux véhicules et à la chaudière sur site ne constitueront pas un risque sanitaire 

caractérisé. L’impact sera donc très faible par rapport à la situation actuelle. » On peut en effet aussi 

lire que : P. 30 paragraphe 2.6 : « Les enjeux liés au compartiment air sont considérés comme 

MOYENS. » et que « Situé en région Île-de-France, le territoire communal de Bondoufle est 

particulièrement sensible aux polluants atmosphériques.»  

→ Les conclusions du document étude d’incidence environnementale ignorent le fait que les bus 

roulent au diesel pendant un temps certain, au gaz puis peut-être un jour au biométhane. S’agit-t-il 

de permettre la mise en exploitation d’un site en ignorant ces informations.  

10- Notice descriptive du projet (pièce 2)  

Dans le bilan thermique présenté P . 34 : « La production d’ECS (Eau chaude sanitaire) est assurée 

par capteurs solaires thermiques, 15 m2 pour le bâtiment Bureaux-Exploitation et 30 m2 pour le 



Demande d’autorisation environnementale dépôt bus de Bondoufle
  

Bernard ALEXANDRE                               Enquête n° E22000071/78   TA de Versailles   

Commissaire Enquêteur     

Page 98 sur 142 
 

bâtiment Maintenance, la chaufferie gaz est présente en appoint. ». « L’impact du remplacement de 

la chaufferie gaz collective par une pompe à chaleur géothermique sur eau de nappe pour la 

production de chauffage est étudiée. ». « Pour atteindre le niveau E3 sur le bâtiment Bureaux-

Exploitation il est nécessaire d’installer une production photovoltaïque dédiée de 345 m2 soit 66,8 

kWc de capteurs photovoltaïques. »  

→ La géothermie de même que les capteurs photovoltaïques sont évoqués sans qu’il n’y ait de 

conclusion.  

L’affirmation faite dans le document 0 du DDAE qui est la suivante, n’apparaît donc plus : P. 10 

paragraphe 2.5 : « Or le projet intègre l’installation de 800 m2 de panneaux photovoltaïques en 

toiture de la halle de maintenance (autrement appelé Atelier de maintenance) pour une puissance 

de 210 kWc. » 

 → On ne sait pas s’il y aura des panneaux photovoltaïques ni sur quelle surface 

 

Observations Date Nom & adresse 

N°PC25 25/10/2022 Anonyme                                      

LISSES 

Synthèse de l’observation :  

Concernant votre enquête pour l'exploitation d'un dépôt de Bus, 8 rue Désir Prévost à Bondoufle et 

après avoir parcouru avec attention les différentes études, voici mes observations: 

Pourquoi vouloir à tous prix implanter ce dépôt sur cette parcelle de terre arable ou, la nature 

commence à reprendre ses droits depuis l’arrêt des cultures, générant ainsi une nouvelle 

artificialisation des sols sur 10 HA soustrayant de ce fait de nouvelles terres potentiellement 

cultivables ou propice à la biodiversité.                                                                                                                     

Sachant que selon vos sources (Tableau 1 : statistiques d’occupation du sol (Source : Corine Land 

Cover 2018) en 2018 75 % du territoire de Bondoufle était déjà urbanisé et qu'à l'horizon 2023 le 

Grand Parc et ses 2000 logements couvrira 48 HA de plus, soit 80% de la commune, sans oublier une 

probable urbanisation des terres agricoles restantes au sud du projet. 

A terme, plus un 1 cm² d'espace non artificialisé sur la commune. 

Pourquoi implanter un dépôt de bus en face d'un cimetière Intercommunal (en cours 

d'agrandissement lui aussi) lieu de calme et de recueillement. ? 

Lors des cérémonies, le parking (15 places) est largement insuffisant, les proches des défunts n'ont 

pas d'autre choix que de stationner le long des trottoirs de la rue Désir Prévost, voir au-delà. 

L’activité de ce dépôt créera des difficultés de circulation et surtout augmentera les risques 

d'accident. 

Pas une ligne sur ce sujet dans cette étude, probablement pas de norme à respecter mais quel 

manque de respect. 
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Pourquoi vouloir rajouter du trafic (200 + 47 bus 355 VL Etc) sur un secteur déjà largement saturé ? 

 

La validation de ce projet s’appuie certes sur une étude de 2021 mais établie sur la base de 

comptage de juin 2018 totalement dépassé 

Franchir le stop sur la rue Noël Marteau en 8 secondes le soir entre 17 et 18 h, 12 secondes sur la 

rue Louis Bourdet etc...Notre réalité est toute autre : sur la rue Noël Marteau et les rues qui la 

prolongent, aux heures pleines, chaque jour des ralentissements et des bouchons dans les 2 sens 

depuis Lisses et de moins en moins d'heures creuses. Une situation devenue insupportable pour les 

riverains à l'Est du projet. 

En cause : 

La N104 totalement saturée depuis la RN20 et depuis l'A6, 

Les aménagements de la N446 devenue D446 impraticable et sous-dimensionnée qui pousse les 

camions notamment à chercher des axes de substitutions quitte à emprunter des rues interdites au 

plus de 3T5 et ce, avant même la construction des premiers logements prévus le long de cet axe. Les 

travaux x du Tram maintenant terminés mais qui n'est toujours pas en service et qui ne règlera sans 

toute pas le problème. WAZE ou autre qui chaque jour accompagne les automobilistes, qui ont par 

la force des choses, totalement modifié leurs itinéraires. 

De plus sur la rue Désir Prévost ou est prévu l'accès du dépôt stationnent jour et nuit de nombreux 

camions. La circulation se fait , en réalité sur une seule voie. 

L'insertion sur la rue Noël Marteau est également problématique et dangereuse car la conception 

des lieux oblige les semis remorques à empiéter largement sur la chaussée, le tout sans visibilité en 

raison de la courbe de la route. 

Pourquoi ne pas prévoir de protection contre les nuisances sonores à l'est du projet ? 

Alors que votre étude acoustique prévoit à l'ouest la réalisation d'un merlon végétalisé, en vu de 

protéger les logements environnants (100m environ) des bruits liés à l'activité de ce nouveau dépôt 

et bien que ceux si bénéficient déjà d'un merlon en raison du R31 classé de niveau 3, 

rien n'est prévu à l'Est pour protéger les logements situés à seulement 200m juste derrière le 

cimetière qui déjà subisse les nuisances sonores de la rue Joseph Letien. 

Et pour finir pourquoi privé la faune et la flore de cette espace de 10 HA ? 

Ce site a été retenu avant même les résultats de l'étude écologique. Pourtant ses conclusions ne 

manquent pas d’intérêt. 

A savoir : 

Les résultats des investigations faune flore menées sur la période de mai 2018 à juillet 2019 

montrent que ce secteur est un habitat fonctionnel comme zone refuge, d’alimentation et de 

transition pour de nombreuses espèces. Ces résultats sont reconstatés durant le passage de 

septembre 2021. Il joue également un rôle en termes de continuités écologiques de la sous trame 

herbacée et agricole dans un contexte de matrice urbaine assez dense. C’est aussi une zone de 
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reproduction appréciée par diverses espèces d’insectes et d’oiseaux dont quelques-unes avec un 

enjeu patrimonial et/ou réglementaire. Le maintien de la perméabilité écologique du lieu-dit « bois 

de bailleul » est d’autant plus important, qu’il constitue une interface entre plusieurs corridors 

biologiques et réservoirs de biodiversité plus ou moins proches. Ces enjeux écologiques sont 

localisés sur les habitats du pourtour de la zone d’étude, la parcelle agricole exploitée en grande 

culture ne présentant que peu d’intérêt écologique. 

Hors cette parcelle n'est plus exploitée depuis plusieurs années on y voit régulièrement le chevreuil, 

les hérons, des sangliers, les hérissons.... 

La vie revient mais pas grave ils iront ailleurs !!! 

Aujourd’hui cette étude d'incidence environnementale (12/2021) retient ce projet pour les raisons 

suivantes : 

-le nouveau site est plus grand et sa morphologie plus facilement aménageable et laisse des 

perspectives d’évolution variées 

-l’extension du site existant était complexe car deux communes différentes auraient été concernées 

alors que le Plan local d’urbanisme de Bondoufle permet sans difficulté l’implantation du dépôt bus 

sur le nouveau site 

-l’extension du site existant aurait eu des effets négatifs sur le planning (concilier chantier et 

maintien de l’activité existante) et sur le coût (la configuration du site aurait contraint de créer un 

parking silo 

Bref le choix de la facilité ! 

J'espère que demain à la lecture de l'ensemble des observations du public et les vôtres Monsieur le 

Commissaire Enquêteur , un vrai choix pour l'environnement sera fait. 

Avec la recherche pour ce dépôt de bus d'un lieu adapté au sein d'une zone d'activité existante (les 

fiches industrielles ne manquent pas dans la région). Pourquoi ne pas les recycler. 

 

Observations Date Nom & adresse 

N°PC26 25/10/2022 Mme Sabine NAGEL  pour le 

groupe d’élus « Ensemble pour 

Bondoufle » BONDOUFLE 

Synthèse de l’observation :  

Je vous prie de bien vouloir trouver ci-dessous la contribution de notre groupe municipal à l’enquête 

publique environnementale précitée.  

,Introduction – Éléments de contexte  

Il aura fallu attendre cette enquête publique environnementale à l’automne 2022 pour disposer, 

enfin, d’éléments précis d’appréciation de ce projet. Aucune information n’a filtré auparavant, 
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aucune présentation en CM de Bondoufle ou des communes avoisinantes, aucune réunion publique 

d’information des riverains, rien.  

Ayant appris par hasard l’existence de ce projet, à l’été 2019 lorsque l’un des élus de notre groupe 

Ensemble pour Bondoufle l’a repérée au détour d’une phrase dans une publication sur le blog de 

Stéphane Beaudet, maire d’Évry-Courcouronnes, nous avons pourtant posé des questions et voulu 

alerter les décideurs à plusieurs reprises. Le courrier adressé en octobre 2019 au Président de notre 

agglomération Grand Paris Sud, Michel Bisson, avec copie en préfecture, CDPENAF, Chambre 

d’agriculture et ville de Bondoufle, est disponible en annexe (n°1). À l’automne 2019 avait lieu 

égceci sous entend alement l’enquête publique pour la révision du PLU de Bondoufle, au cours de 

laquelle nous avions déposé une contribution portant en particulier sur l’OAP de Bois Bailleul 

(annexe n°2). Nous avions également lancé une pétition sur Change.org qui avait recueilli 700 

signatures en ligne, et une centaine sur papier, transmise au Maire de Bondoufle lors du vote du 

PLU (annexe n°3). C’est ensuite en 2021 lorsque se préparait puis était votée en août la loi Climat et 

Résilience que nous avons de nouveau tenté de lancer l’alerte par un courrier adressé à la 

Présidente de la région Ile-de-France et à son VP transport (Stéphane Beaudet de nouveau), au 

président de la TICE, au président de Grand Paris Sud et à son VP chargé du développement durable 

et enfin au maire de Bondoufle (annexe n°4). Sans aucune réponse.  

En outre, lorsque suite au recours gracieux du préfet de l’Essonne pendant l’été 2020 portant entre 

autres sur ce secteur du Bois Bailleul, le maire de Bondoufle fait de nouveau réviser le PLU par une 

rapide délibération en conseil municipal le 15 octobre 2020, notre groupe d’élus a formé un recours 

gracieux auprès du préfet également sans réponse (annexe n°5). Le dialogue impossible sur ce sujet 

pourtant crucial pour les Bondouflois nous a conduit à déposer un recours au Tribunal Administratif 

en mars 2021 pour lequel nous attendons toujours le verdict, après deux reports de clôture 

d’instruction.  

Ainsi, même lorsque les préoccupations des habitants que nous représentons concordent avec 

l’évolution législative (Plan biodiversité de 2018, politique Zéro Artificialisation Nette pourtant 2 

également portée par l’Institut Paris Région puis loi Climat et Résilience), rien ne semble devoir 

arrêter un tel projet et le silence en est le mot d’ordre. Ou le mépris ?  

Notre analyse  

L’analyse des différents documents de cette enquête conduit à formuler de nombreuses remarques 

tant sur la forme que sur le fond.  

Dans tous les documents présentés au dossier d’enquête (arrêtés, étude d’incidence, etc.), le projet 

est présenté comme l’extension du dépôt-bus de Bondoufle, il n’est nulle part fait référence à un 

regroupement de plusieurs dépôts-bus du secteur (Bondoufle, Sainte-Geneviève, Ormoy, 

CorbeilEssonnes), or c’est bien de cela de ce dont il s’agit. Cette présentation à la population est 

mensongère, au sens où ce projet va forcément entrainer une augmentation significative de la 

circulation sur la RD 31, nous y reviendrons ultérieurement.  

L’arrêté portant ouverture d’enquête du 20 août 2021 définit les modalités d’affichage de celle-ci. 

Force est de constater que cet affichage dans des formats conformes à la législation en vigueur et 

les emplacements retenus aux abords du terrain du projet sont minimalistes : - Les panneaux 
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disposés de part et d’autre de la RD 31 sont tous orientés côté voirie automobile, dans un format 

illisible, dans la mesure où nul ne peut s’arrêter (pas de stationnement) pour récolter l’information. 

o NB : lundi 24 octobre 2022, veille de la fin de l’enquête publique, les panneaux avaient été retirés 

de la RD31. - Un seul panneau (retourné par le vent) donne l’information à l’entrée de la rue Noël 

Marteau d’Évry-Courcouronnes, au débouché du rond-point Pasteur à Bondoufle. - Un autre, tout 

aussi discret, est planté Rue Désir Prévost au niveau d’un transformateur - Un second sur la rue 

Désir Prévost, au niveau des entreprises, est tout aussi discret et pratiquement invisible pour les 

automobilistes ou transporteurs, tant la circulation est difficile dans ce secteur. Par ailleurs, 

pratiquement aucun piéton ne passe dans ce secteur de par la difficulté de circuler (sécurité et 

nuisances) et ce d’autant que les arrêts de bus sont à l’opposé dans cette rue. - Aucun panneau 

d’affichage n’a été installé au nord du terrain, le long de la sente piétonne entre le terrain de 

l’opération et la zone industrielle de la Grande Brèche, pourtant très fréquentée quels que soient les 

jours et les heures dans la journée, et finalement seule zone accessible à pied donc permettant de 

lire ce format d’affichage.  

L’arrêté précité précise en son article 8 – Avis des collectivités territoriales et leurs groupements, 

que les conseils municipaux de Bondoufle, Évry-Courcouronnes, Lisses et Vert le Grand sont appelés 

à donner leur avis sur la demande d’autorisation environnementale et notamment au regard des 

incidences environnementales. Ce sujet n’a pas été abordé au conseil municipal le jeudi 13 octobre 

2022 d’Évry-Courcouronnes -dont le maire, M. Stéphane Beaudet, n’est autre que le Vice-Président 

de la région Ile-de-France chargé des transports- alors qu’un quartier résidentiel de sa commune 

sera aussi fortement impacté par l’arrivée de ce dépôt dont l’accès se situe sur un axe majeur 

d’entrée de sa ville et plus particulièrement de ce quartier des Bocages. S’agissant de la commune 

de Bondoufle, le conseil municipal était prévu le 20 octobre 2022 a été annulé et reporté ; l’avis sur 

l’enquête en cours ne figurait toutefois pas à l’ordre du jour. Un avis des maires ne se substitue pas 

à un avis des conseils.  

 S’agissant de la publication dans la Gazette municipale, là aussi l’annonce est minimaliste, « coincée 

» entre le sommaire et un encart sur les horaires de la médiathèque. Aucun détail, aucun article, 

même si ce n’est pas obligatoire, pour informer, voir rassurer les bondouflois(e)s.  

Enfin, la ville dispose de panneaux lumineux délivrant des informations rapides installés à quelques 

points de la ville. Aucune information relative à l’enquête n’y a été inscrite. Pas plus que sur 

l’application mobile Panneau Pocket également utilisée par la ville pour communiquer sur les 

évènements, les informations municipales ou autres arrêtés.  

Il est également permis de s’interroger sur l’avis tacite de la Direction Départementale de Territoires 

quant à cette enquête alors qu’elle donnait un avis très réservé le 28 juillet 2019 sur la révision du 

PLU (annexe n°6). Elle prenait acte de la volonté de la ville de Bondoufle de revaloriser les entrées 

de ville et l’apaisement des axes routiers. Un comble, alors qu’aujourd’hui, la ville de Bondoufle a 

autorisé un permis de construire pour un dépôt de 243 bus ! De même, s’agissant des zones 

d’activités, cet avis insistait sur la nécessité de réfléchir à la densification des surfaces urbanisées 

existantes et à la mobilisation de locaux vides des zones d’activités. Nous sommes ici dans le cas 
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d’un projet qui aggrave la circulation routière d’une part, et qui créée une friche industrielle d’autre 

part. A l’opposé des objectifs visés.  

Sur le fond  

L’étude d’incidence environnementale (décembre 2021) présente Bondoufle, au chapitre « contexte 

humain », comme une ville qui a connu un fort développement jusqu’en 1999 voire à 2007… C’est 

ignorer le nouveau quartier du Grand Parc (ZAC des Portes de Bondoufle-56 ha-2500 logements4400 

habitants à l’horizon 2027) dont les deux tiers sont livrés ou en construction. L’étude de circulation 

de juin 2018 ne prend donc pas en compte le flux de circulation généré par ce nouveau quartier. 

N’importe quel observateur peut constater le caractère aberrant des appréciations portées dans 

l’étude aux heures de pointe. De même, dans l’état initial de l’environnement, ce nouveau quartier 

n’est pas cité non plus. Les surfaces agricoles repérées sont donc fausses. Enfin, les seuils maximum 

de pollution sont aujourd’hui périmés, nous y reviendrons. 

 Un projet qui n’est pas clairement défini, une étude d’incidence basée sur des données anciennes, 

une étude de circulation obsolète, des normes de pollutions également obsolètes, ce n’est pas 

sérieux et nous conduit à émettre des doutes sur tous les éléments du dossier. Et ce d’autant qu’à 

plusieurs reprises, il est fait référence à l’opportunité sur ce terrain de faire une éventuelle 

extension. 

 Les conclusions de l’étude comparative entre le site actuel de la TICE, 5 rue du Canal à Bondoufle, 

dit « site de Fleury-Mérogis (cf. pièce 3 p. 8) et le site projeté au Bois Bailleul et qui favorise ce 

dernier, sont ténues, voir orientées : 

 - S’agissant des accès : accessibilité contrainte, stationnement sauvage de PL sur la rue Désir 

Prévost ce qui n’est pas favorable pour l’accès des bus, ce qui n’est pas le cas pour le site actuel. De 

même, stationnement notoirement insuffisant du cimetière intercommunal, qui se reporte 

inévitablement sur cette voie. Le cimetière en cours d’extension.  

- Le voisinage : il est précisé « voisinage lointain », ce qui permet de gratifier cette rubrique d’un 

signe + vert. Faut-il préciser que les talus longeant la RD 31, sens Vert-le-Grand, cachent des 

lotissements résidentiels à 85 m du terrain du projet (pièce 3.1 p. 6) ? Faut-il préciser qu’à à peine 

300 m, il y a un lycée ? Qu’à l’est de la parcelle, il y a également un quartier résidentiel sur Évry-

Courcouronnes ?  

- Documents d’urbanisme : outre le fait que pour le site actuel il y ait une contrainte administrative 

liée au permis de construire sur 2 communes, qui n’en est pas une dès lors qu’il y a une volonté 

politique de faire, pour le terrain du Bois Bailleul il est précisé qu’il n’y a pas nécessité de modifier le 

PLU. Un peu d’honnêteté ne nuit pas, le PLU a été modifié spécialement pour ce projet en octobre 

2020, lequel fait l’objet d’un recours au Tribunal Administratif de Versailles, déposé par le groupe 

Ensemble pour Bondoufle, en cours d’instruction depuis mars 2021.  

- Capacité d’infiltration au sol : les essais de perméabilité des sols n’ont pas été faits pour le terrain 

actuel, et les premiers essais sur Bois Bailleul concluent à l’impossibilité d’infiltration à la parcelle. 

Cet état de fait est d’ailleurs constaté régulièrement dans le champ voisin. Rappelons que le projet 

prévoit l’imperméabilisation des 2/3 du terrain, ce qui n’est pas anodin, en cas d’épisodes orageux. Il 
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n’empêche que cet élément rédhibitoire en termes d’artificialisation des sols devrait être signalé en 

rouge (enjeu fort), dans ce tableau, il est benoitement jaune. La commune de Bondoufle a déjà été 

touchée par des épisodes de catastrophes naturelles (2017 – inondations et coulées de boues). À ce 

propos, la possible extension du site supprimerait l’un des deux espaces identifiés pour cette 

absorption ! 

 - Réseau incendie : les informations concernant le Bois Bailleul, rue Désir Prévost, figurent dans la 

colonne du site actuel Rue du Canal. Dans la colonne Bois Bailleul, une simple mention « pas de 

défense incendie nécessaire », ce qui est contredit par l’étude de dangers. Pas sérieux quand il s’agit 

de sécurité incendie. 

 - Le coût des travaux est estimé à 34,3 M €HT pour le site du Canal, et 32,3 M €HT pour celui du 

Bois Bailleul. Nulle part il n’est fait référence au coût de remise en état du terrain du Canal qu’Ile-de-

France Mobilités s’est engagé à réaliser (cf. lettre au maire 17/12/2021 annexée au dossier 

d’enquête). Cet engagement est par ailleurs très évasif, aucune information ne figure quant à la 

destruction des immenses surfaces de stationnement à désimperméabiliser. Par ailleurs le dossier 

est bien avare d’un chiffrage précis de ces estimations. La date de réalisation de ce chiffrage devrait 

être fournie tant il est susceptible d’avoir largement augmenté dans la période de crise actuelle. 

Autrement dit, la probabilité d’une forte hausse des coûts depuis cette étude non communiquée est 

très forte. Un premier point saute aux yeux à la lecture du tableau comparatif : il y est écrit que les 

études plus approfondies de raccordement aux réseaux doivent être menées, le dimensionnement 

de ces réseaux étant insuffisant. Comment l’oublier dans le chiffrage ??? 

 - En fait, les éléments majeurs qui ont conduit au choix du terrain du Bois Bailleul sont la facilité de 

l’aménagement, la possibilité d’extension, et les effets négatifs sur le planning si la solution du 

terrain TICE actuel était retenue. Aucune considération environnementale (circulation, bruit, 

pollution, proximité de zones d’habitations) n’a guidé ce choix.  

- Plus précisément, la société a déjà imperméabilisé une nouvelle superficie importante du terrain 

voisin de son emprise actuelle rue du Canal, en 2018-2019, c’est-à-dire pendant qu’elle concevait le 

projet à Bois Bailleul. Imperméabiliser juste avant de déménager prouve une absence de réflexion 

environnementale véritable (annexe n°7, photos aériennes rue du Canal 2018 et 2020). 

 S’agissant du contexte humain, outre la proximité de zone d’habitations à 85 m (lotissement L’Orée 

du Golf), d’un lycée à 300 m, il est précisé qu’aucun chemin de randonnée ou chemin pédestre n’est  

recensé (source Fédération Française de randonnée). Or le terrain du projet est longé au nord par 

une sente piétonne très fréquentée qui relie la zone urbanisée de Bondoufle au parc du Rondeau et 

au Bois de la Garenne. Cette sente, seul chemin piétonnier qui permet d’accéder au cimetière 

intercommunal d’Évry-Courcouronnes, borde jusqu’à ce jour cette zone non urbanisée, 

anciennement agricole. Demain, elle sera étouffée entre les bâtiments de la zone de la Grande 

Brèche au nord, et ce futur dépôt-bus au sud. Quels que soient les espaces paysagers prévus 

partiellement au nord de la parcelle, c’est un espace de respiration qui disparaît. Pourtant, il ressort 

de cette étude que les enjeux liés à l’environnement humain sont qualifiés comme moyens voir 

négligeables.  
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S’agissant de l’accessibilité des transports, les enjeux sont qualifiés de moyens concernant le 

transport viaire avec un trafic relativement dense de 3 millions de véhicules/an sur la RD 31. Or 

l’étude de circulation dont les comptages ont été effectués en 2018 ne prennent pas en compte le 

trafic supplémentaire généré par la livraison de nombreux logements dans le quartier du Grand Parc 

mais recensait déjà des pics de circulation notamment en fin de journée. On peut constater 

aujourd’hui que cette densification de la circulation aux heures de pointe conduit les automobilistes 

venant du sud en direction de la Francilienne à emprunter les rues Noël Marteau et Joseph Letien 

sur Évry-Courcouronnes ainsi que l’avenue des Parcs à Lisses pour échapper aux embouteillages. Le 

déclassement et les travaux du RD 446 et les bons conseils des GPS ont incité les automobilistes à 

passer ailleurs. Ces rues, en zone pavillonnaires, sont maintenant saturées. D’ores et déjà, les deux 

ronds-points de la Marinière et Pasteur sont difficiles à franchir aux heures de pointe. L’étude fait 

même référence à la possibilité d’élargir celui de Pasteur, sujet qui ne relève pas des compétences 

d’IDFM.  

De même, le centre de traitement des déchets de Vert le Grand, en perpétuelle évolution, est lui 

aussi générateur de trafic et nuisances pour les riverains du RD 31. En juin 2021, une nouvelle ligne 

de tri y a été mise en service, augmentant l’activité globale du site donc le trafic de poids lourds 

pour lesquels la RD 31 est le principal axe d’accès. Les mesures de trafic sont antérieures à cet 

agrandissement, elles n’ont pas été refaites. La création d’un dépôt de 200 bus, puis 243, et presque 

400 VL ne peut pas ne pas être sans conséquences sur l’environnement des Bondouflois (bruit, 

pollution), ce que confirme l’étude des niveaux sonores.  

Pour les ICPE, il apparait que dans le périmètre rapproché du terrain, 7 installations classées pour la 

protection de l’environnement (ICPE), dans un périmètre de 500 m. Ce projet sera la 8ème à une 

centaine de mètres d’une zone d’habitations et d’un lycée. Quand bien même chaque entreprise se 

doit de respecter des règles de sécurité drastiques, l’actualité récente (Lubrisol) nous prouve que le 

risque zéro n’existe pas et que ce projet viendra aggraver le risque pour les populations riveraines 

qui sont également impactées par le trafic de matières dangereuses sur la RD 31, et par la proximité 

d’un pipeline et d’une canalisation de transport gaz. Ces deux canalisations sont d’ailleurs riveraines 

du terrain du projet. Le terrain du projet est également traversé par une canalisation d’amenée 

d’eau potable, l’exploitation d’une ou plusieurs catégories d’ICPE à proximité pose question.  

Dans son PLU, la ville a élaboré un PADD qui se veut vertueux mais reste timide en termes 

environnementaux. Il n’en demeure pas moins que le projet de dépôt-bus va à l’encontre de celui-ci 

qui précise notamment qu’il y a lieu de « concevoir de nouveaux projets de manière à garantir une 

cohabitation apaisée entre activités et logements, prenant en compte les nuisances sonores et les 

enjeux de qualité de l’air (notamment à proximité de la RN 104, la RD 31 et 312) ».  

Le terrain du projet est cerné de trames vertes à l’ouest et de continuités écologiques à préserver au 

nord et à l’est (PADD). La biodiversité recensée dans l’étude environnementale est particulièrement 

riche mais ne concerne que les franges du terrain. Le prolongement d’un talus à 6 l’ouest du terrain 

parait bien dérisoire pour protéger la faune et renforcer ces continuités écologiques, compte-tenu 

des nuisances qui vont s’aggraver. Par ailleurs, en termes d’esthétique et valorisation du paysage, 
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une fois de plus, la ville de Bondoufle dont c’est la spécificité, va se doter d’un merlon 

supplémentaire.  

L’étude écologique réalisée en 2018 et confirmée en 2021 qui porte principalement sur les terrains 

en frange de celui du projet précise en conclusion que celle-ci a été faite sans connaissance des 

modalités de travaux, aménagements, et chantier, se borne donc à de simples préconisations.  

Outre les points déjà évoqués, l’étude de dangers pose question dans la partie consacrée au risque 

Incendie : à aucun moment il n’est évoqué l’organisation d’un accès pompiers, point d’autant plus 

crucial que la circulation environnante est très dense, avec un stationnement anarchique 

majoritairement de poids-lourds. En outre, la gestion des eaux d’incendie n’est pas claire.  

On peut s’offusquer aussi de lire en page 34 que « certains véhicules rouleront au gasoil », quand on 

sait qu’à l’heure actuelle la proportion est plutôt des deux-tiers si ce n’est encore les trois-quarts. Or 

le contexte budgétaire risque de ralentir la mutation espérée du gasoil vers le GNV. Cette 

affirmation est donc mensongère, il est raisonnable d’envisager la situation avec une part 

importante de véhicules restant au gasoil.  

Mais surtout, tant l’étude d’incidence elle-même que l’étude de dangers s’attachent à minimiser les 

risques induits par le développement de l’activité de IDFM à Bondoufle en termes de qualité de l’air, 

qui est pourtant l’un des facteurs majeurs étudiés dans l’évaluation du risque sanitaire. Dans l’étude 

d’incidence, les tableaux récapitulatifs des risques ne traitent de la qualité de l’air que pendant la 

phase de travaux. La rubrique disparaît lorsqu’il s’agit de la phase d’exploitation. Ensuite, le point 7 

de la pièce 3 traitant le volet sanitaire est scandaleusement léger, comme si cette question comptait 

peu. La conclusion évacue rapidement le problème : « Compte-tenu du contexte géographique du 

projet (bonne qualité de l’air, …) ». C’est au début de ce document, au point 2.6 qui étudie la qualité 

de l’air AVANT projet, que l’on trouve des éléments pour expliquer cette affirmation bien rapide. Les 

chiffres issus des mesures d’Airparif sur la commune de Bondoufle datent de 2019 (là encore, avant 

la fin de la réalisation des 2500 logements du Grand Parc, avant l’extension du Centre de traitement 

des déchets, etc). Retenons deux mesures de 2019 pour Bondoufle :  

- Ozone : 12 jours avec une concentration supérieure à la limite de 120 µg/m3.  

- Dioxyde d’azote : concentration moyenne annuelle de 22 µg/m3.  

L’étude présentée par IDFM se retranche derrière l’argument que les valeurs sont inférieures à 

celles de la région pour considérer que la qualité de l’air est bonne. Il faudrait accepter une 

dégradation parce qu’il y a pire ailleurs ? Nulle part ne figure de chiffrage de la dégradation de cette 

qualité une fois le projet réalisé, ce qui est anormal. Mais il est prévisible que ces concentrations ne 

pourront qu’augmenter. De combien ?  

L’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) alerte sur l’impact sanitaire de la pollution de l’air. Le 

lien avec la hausse des maladies cardiovasculaires, AVC, maladies respiratoires et cancers est 

aujourd’hui reconnu. La mortalité en est fortement impactée (un décès sur 10, environ 8.000 morts 

par an sur la seule Ile-de-France). 
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 https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2019/02/27/avec-48-000-morts-par-an-en-france-

lapollution-de-l-air-tue-plus-que-l-alcool_5429074_4355770.html  

https://www.francebleu.fr/infos/environnement/ile-de-france-la-pollution-de-l-air-responsable-

dun-deces-sur-dix-1644419210  

 Or IDFM semble ignorer que les normes OMS ont changé en 2021, et drastiquement. Par exemple 

pour les 2 indicateurs précédents, on a maintenant : - Ozone : limite passée de 25 jours à 3-4 jours 

avec une concentration supérieure à la limite de 100 µg/m3 et non 120. - Dioxyde d’azote : 

concentration moyenne annuelle ramenée de 40 à 10 µg/m3.                                                                                  

https://www.who.int/fr/news-room/fact-sheets/detail/ambient-(outdoor)-air-quality-and-health 

https://www.santepubliquefrance.fr/les-actualites/2021/pollution-de-l-air-l-oms-revise-ses-

seuilsde-reference-pour-les-principaux-polluants-atmosphériques  

Autrement dit, la qualité de l’air à Bondoufle est d’ores et déjà mauvaise au sens de l’OMS, les seuils 

sont déjà dépassés, et nettement, pour ces deux indicateurs. Inutile de dire que l’exploitation de ce 

nouveau dépôt de bus plus grand que l’ancien ne pourra qu’aggraver le problème. Son impact est 

donc MAUVAIS pour les habitants. 

Signe que cette question de santé environnementale n’est pas mineure, le 17 octobre 2022, le 

Conseil d’État vient de sanctionner une deuxième fois l’État Français pour son incapacité à faire 

respecter les normes en matière de pollution, après une première condamnation en août 2021 , 

pour 30 M€ au total : https://www.lemonde.fr/planete/article/2022/10/17/pollution-de-l-air-l-

etatde-nouveau-condamne-par-le-conseil-d-etat-qui-lui-inflige-une-amende-record-de-20-millions-

deuros_6146153_3244.html?random=1726432483  

Si l’on résume, ici IDFM fait d’abord croire que la plupart des bus roulent au GNV (minoration du 

risque de pollution), puis certifie que la qualité de l’air est bonne (sous-entendant qu’il y a de la 

marge pour polluer avant d’atteindre les seuils). Or les deux points sont faux.  

IDFM avait-elle les moyens de connaître ces évolutions des normes ? Il suffit d’aller sur le site 

d’AIRPARIF (https://airparif.fr/surveiller-la-pollution/bilan-et-cartesannuels-de-pollution) pour le 

constater.  

Par exemple : On y lit aussi sur les cartes d’AIRPARIF que les anciens seuils, de NO2 par exemple, 

sont déjà dépassés au niveau de la N104 mais aussi jusqu’au rond-point de la Marinière et l’entrée 

du lycée. Que dire des nouveaux !  

Conclusion 

 L’analyse de ces documents conforte notre « impression » initiale, celle que nous portions comme 

le portent tous les habitants, ce projet ne doit pas être poursuivi car il est déphasé, il est daté, il est 

anachronique. Il traduit le fait que les décideurs, qu’il s’agisse de IDFM ou des responsables locaux, 

n’ont toujours pas changé leur logiciel et raisonnent comme on le faisait au XXème siècle. L’urgence 

écologique est bien présente dans les mots, mais pas fondamentalement dans les actes. C’est sans 

doute ce qui est le plus gênant, qui met en cause notre capacité à répondre aux attentes des plus 

jeunes générations soucieuses de leur avenir.  

https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2019/02/27/avec-48-000-morts-par-an-en-france-lapollution-de-l-air-tue-plus-que-l-alcool_5429074_4355770.html
https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2019/02/27/avec-48-000-morts-par-an-en-france-lapollution-de-l-air-tue-plus-que-l-alcool_5429074_4355770.html
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Certes, les apparences peuvent être trompeuses, puisqu’il s’agit du développement d’une activité 

de transport en commun. Mais aujourd’hui, en 2022, étant donné ce que l’on sait et qu’on ignorait 

peut-être il y a 10 ou 20 ans, peut-on accepter que ce service public indispensable se réalise au 

mépris de la santé et de la qualité de vie des habitants et au mépris de la planète comme du climat ? 

Non bien sûr.  

En outre, un toit végétalisé ou la récupération des eaux de pluie ne sauraient compenser les dégâts 

occasionnés, ne nous y trompons pas. Ces éléments constituent le minimum attendu dans tout 

dossier de ce type, c’est bien le moins.  

Un signe de ce décalage et de l’obsolescence des arguments est le courrier adressé en juillet 2022 

par Stéphane Beaudet aux habitants des Bocages (annexe n°9), le quartier de sa ville le plus proche 

de ce projet. Il y explique s’appuyer sur la révision du PLU de Bondoufle en 2010. Et il rassure ses 

concitoyens qu’il a voulu protéger en négociant avec le maire de Bondoufle pour que les nuisances 

ne concernent pas les Bocages. L’analyse des documents de cette enquête nous a montré à 

plusieurs reprises une utilisation de données anciennes, ignorant le gros programme de 

constructions de logements, géré par notre agglomération et que les directions de la société de 

transport ne peuvent ignorer puisqu’il jouxte la zone d’activité où est installé leur actuel dépôt, et 

ignorant les projets alentours (au CITD de Vert-le-Grand par exemple), et enfin retenant les 

anciennes normes de pollution et non les actuelles.  

Dès 2019 nous avons alerté sur l’incohérence de voter des lois nationalement mais aussi de Plan 

climat PCAET au niveau de notre agglomération, en particulier sur la disparition des terres agricoles. 

Ce sujet a beau ne pas être directement celui de la présente enquête environnementale, il n’en est 

pas moins lié. Le PCAET de GPS affirme sacraliser les terres agricoles et l’on voit à quel point il est 

étranger au projet actuel.  

Notre pétition de 2019 (Stop à la destruction des champs de Bondoufle) a continué à recevoir des 

signatures nombreuses sans que nous la relancions particulièrement. La présente enquête nous a 

amenés à proposer une nouvelle pétition plus centrée sur les thématiques de cette enquête. En 

trois semaines elle a recueilli près de 600 signatures, et nul doute que de la même façon le chiffre va 

continuer à augmenter dans les semaines et les mois qui viennent (en annexe n°8).  

Ces pétitions sont une expression des citoyens, qui complètent les nombreux avis rédigés lors de 

cette enquête comme les visites en nombre que vous avez reçues lors de vos permanences. Il est 

impressionnant de constater qu’un certain nombre d’entre eux se sont plongés dans les dossiers mis 

à leur disposition, pourtant souvent abscons, cherchant à comprendre et à étayer leurs 

appréciations. Nous intervenons ici en tant que conseillers municipaux de Bondoufle, nous 

représentons les habitants (notre liste était à 46 voix de celle du maire en 2020, notre voix 

représente de nombreux Bondouflois). Pour nous comme pour le législateur qui impose ce type 

d’enquête publique, les décisions d’urbanisme, d’aménagement, d’implantation d’installations 

classées ne doivent pas rester des sujets de techniciens. Ils concernent la vie quotidienne des 

habitants. Leur voix doit être entendue.  

Vous l’aurez noté, à aucun moment nous ne contestons le fait que le dépôt actuel d’IDFM doive être 

modernisé. Il est ancien, inadapté aux nouveaux bus qui vont circuler, il est sous-dimensionné. Les 
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salariés doivent pouvoir y travailler dans de meilleures conditions. Ce que nous contestons c’est 

bien le choix de le déplacer au Bois Bailleul pour y regrouper au total 4 sites actuels, au mépris de 

l’impact de ce déplacement, au terme d’une étude bâclée de comparaison entre les deux scénarios 

proposés, agrandir le site rue du Canal ou construire un nouveau dépôt à Bois Bailleul. C’est bien ce 

nouveau dépôt, et lui seul, qui est contesté, et, au vu de notre analyse, légitimement contestable. Si 

toutes les entreprises devaient moderniser leur outil de travail suivaient IDFM et construisaient de 

nouveaux locaux en abandonnant les anciens, nos villes deviendraient d’immenses friches 

industrielles, mouvement déjà lancé. À l’heure de la protection du foncier agricole, du réemploi et 

de la sobriété, et de la sauvegarde du climat et de la santé des habitants, nous devons tous redéfinir 

nos priorités.  

Nous comptons sur vous, Monsieur le Commissaire Enquêteur, pour signifier la nécessité de revoir le 

projet d’IDFM et vous opposer à celui-ci. 

 

Observations Date Nom & adresse 

N°PC27 25/10/2022 Pétition signée de 806 

personnes 

Synthèse de l’observation :  

Stop à la destruction des champs de Bondoufle (91) 

 

Commentaire du commissaire enquêteur : 
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L’ampleur du nombre de signatures de la pétition doit être pondéré du fait que nombre d’entre elles 

émanent de personnes peu concernées par le projet local de Bondoufle ( habitants Marseille, Crépy 

en Valois, Bordeaux, Le Havre, etc… voire l’Italie, les Etats Unis, la Suisse ou El Salvador) 

Observations Date Nom & adresse 

N°PC28 25/10/2022 Mr Julien MONIER                    

EVRY-COUCOURONNES 

Synthèse de l’observation :  

Nous venons par la présente, et pour faire suite à nos échanges lors de votre permanence en mairie 

de Bondoufle, vous présenter nos remarques et avis, relatifs à la publication des documents de 

l'étude d'incidence environnementale, pour le projet de dépôt de bus au Bois Bailleul, à Bondoufle. 

Cet avis s'organisera autour de plusieurs items, développés ci-dessous. 

 

Sur la qualité de nos motivations : 

Nous sommes des citoyennes et citoyens engagés, à l'échelle de notre commune d'Evry-

Courcouronnes. Membres d'associations, représentants de parents d'élèves, responsables de 

copropriétés, élu-e-s du groupe Agissons Citoyens au conseil municipal, nous nous sentons tout 

d'abord pleinement concernés par les enjeux environnementaux, et ceux liés à l'aménagement de 

notre territoire. 

Ce travail est donc le fruit de l'étude du dossier présenté à l'occasion de l'enquête publique, et d'un 

regard se définissant comme plus en profondeur, imprégné par le contexte local. 

Sur notre appréciation des enjeux actuels : 

Les dernières réformes gouvernementales (Loi Climat et résilience) ainsi que les principaux 

documents d'urbanisme mis au point par nos collectivités, mettent un point d'honneur à parvenir au 

principe du ZAN – le Zéro artificialisation nette – dans les politiques d'aménagement. Plus personne 

ne nie aujourd'hui l'ampleur de la crise climatique, et les enjeux afférents quant à la sauvegarde de 

nos écosystèmes. 

La communauté scientifique tire depuis de longues années la sonnette d'alarme, et réclame une 

réaction politique à la hauteur des enjeux : la priorité absolue doit être d'assurer un avenir 

soutenable pour toutes et tous. Dans ce cadre, il devrait être primordial de sauvegarder nos terres 

agricoles, comme celles du Bois Bailleul qui se trouvent directement en périphérie de notre zone 

urbaine. Ces terrains seraient le lieu idéal pour implanter des fermes de proximité dans une logique 

d'alimentation locale. C'est le projet que nous défendons avec de nombreuses personnes et acteurs 

sensibles à l'avenir de notre territoire. 

Sur l'opportunité de l'étude et son calendrier : 

Si nous nous réjouissons de voir publiés un certain nombre de documents relatifs au projet de 

nouveau dépôt de bus, dans le cadre de la présente enquête publique, nous regrettons qu'une 

évaluation environnementale complète n'ait pu se tenir. De plus, l'impartialité du dossier proposé 

par Île-de-France Mobilités, incluant notamment une analyse comparative avec l'extension du site 

de la Marinière (chapitre 1.3 Justification du site retenu), pages 8 et suivantes, est à questionner. En 

effet, le choix du site a été confirmé par d'une part, l'achat du terrain auprès de la Communauté 

d'agglomération Grand Paris Sud (décision prise lors du bureau communautaire du 18 mai 2021), 
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d'autre part, la délivrance d'un permis de construire, daté du 5 juillet 2022 et affiché à l'entrée du 

site, rue Désir Prevost. Cette enquête n'est-elle donc pour IDFM qu'une formalité ? 

Sur les manquements constatés du dossier d'enquête publique : 

Selon nous, des manques flagrants concernant les enjeux environnementaux, sont à relever au sein 

de ce dossier d'enquête publique. 

 

Tout d'abord le dossier d'étude considère que les riverains sont suffisamment éloignés. Dans l'étude 

comparative terrain (p8), le voisinage est considéré comme "assez lointain", ce qui est totalement 

subjectif car les premiers habitants de Bondoufle seraient à 70 mètres du site, le lycée à moins de 

300 m, tout comme les habitants des Bocages de Courcouronnes à à peine 250 m. 

Le sujet est évoqué dans le chapitre 2.9 Contexte humain, en à peine trois lignes (p39) pour les 

"habitations riveraines", le dossier évoquant simplement « un contexte particulièrement urbanisé », 

sans autre indication. 

De même, les données proposées sur les nuisances, notamment la pollution atmosphérique liée au 

site (chapitre 7 sur le volet sanitaire et santé publique), retient comme principal enjeu la zone 

d'habitation de Bondoufle (p90), sans tenir compte de l'impact des flux de véhicules attendus à 

l'angle de la rue Désir Prevost et Noël Marteau, pourtant situé à proximité du secteur des Bocages, 

et leur conséquence pour le voisinage, en terme de pollution atmosphérique comme sonore. 

L'enquête fait aussi apparaître la présence d'un réseau AEP : alimentation en eau potable qui 

traverse le site en plein centre. Cette information nous semble problématique sachant la nature du 

projet, la présence des bus et les dépôts d'essence. Cela semble minimisé dans l'analyse 

comparative page 9, où est simplement mise en avant la bande des 10 mètres autour de l'emprise et 

la limitation des traversées. Est-ce bien suffisant? De plus, page 25 dans la partie sur les eaux 

souterraines (chapitre 2.4 contexte hydrogéologique), il n'est pas fait mention de la présence du 

réseau AEP. Les risques en cas d'accident, incendie ne sont pas précisés. Seule est évoquée la 

compatibilité de la servitude avec les traversées rendues nécessaires au sein de l'entrepôt dans le 

chapitre 6.4 Eaux souterraines et superficielles, page 77. 

Sur les incidences en matière de circulation routière : 

Combien de rotations/jour/mois/année sont-elles prévues à l'angle de la rue Désir Prevost et la rue 

Noël Marteau ? Les habitants des Bocages ont-ils été informés? Une étude sur le trafic actuel figure 

en page 40, avec un comptage datant de 2018, ce qui ne peut pas être considéré comme référence 

car depuis, la circulation, notamment sur la RD31 a augmenté, avec la livraison des lotissements des 

Portes de Bondoufle et l'arrivée d'habitants plus au sud dans des communes comme Vert-le-Grand 

et Vert-le-Petit, ainsi que les nouveaux entrepôts de logistique (Amazon). 

 

Dans l'annexe 8 relatif à l'étude de circulation, une estimation du trafic actuel, ainsi que du trafic 

induit par le projet, sont proposées. On note par exemple que seuls 77 véhicules légers arriveraient 

puis sortiraient du site en heures de pointe (8h à 9h, puis 17h à 18h), sachant que l'on prévoit dans 

le même temps un nombre total de 700 salariés (475 conducteurs, 114 contrôleurs, 107 personnels 

administratifs et de maintenance), bien entendu pas tous présents en simultanée. Vue la 

localisation, il est fait l'hypothèse de 85% se rendant sur place en véhicule personnel. Il s'agit d'une 

incidence environnementale supplémentaire à ce projet, car la localisation des bureaux et espaces 
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contrôleurs à Evry-centre permettait jusqu'à maintenant de venir travailler sans forcément prendre 

la voiture. L'étude n'estime pas d'ailleurs le nombre de véhicules en plus sur les routes suite à ce 

projet, qui va regrouper sur le même site, difficilement accessible en transports collectifs, des 

salariés jusque-là présents en centre-urbain. 

A la différence du site de Bondoufle-Marinière, il est prévu un accès unique, avec un sens d'entrée 

au nord via la rue Louis Bourdet, au sud via la rue Noël Marteau pour la sortie des véhicules, ou 

inversement. Cela va de fait concentrer la pollution sur les mêmes axes. L'actuel site permettait aux 

bus d'emprunter deux axes pour sortir du dépôt, selon leur service, au nord et à l'ouest par la rue du 

Canal, à l'ouest par la rue Gutenberg. 

Il est fait état page 90 des rejets en matière de pollution atmosphérique, avec la combustion de 

pétrole et de gaz, mais l'augmentation de la pollution n'est pas chiffrée, en particulier pour le 

secteur des Bocages, directement exposé. 

Sur la taille de l'entrepôt : 

Il est annoncé la capacité de 200 bus (plus 40 à plus long terme) pour le nouvel entrepôt, alors que 

le site actuel a une capacité de 145 bus. Il n'est pas fait mention dans l'étude du principe induit de 

regroupement de plusieurs autres entrepôts au sein du nouveau dépôt. 

En soi, le nouveau dépôt pourra-t-il être comparable à l'actuel? Pourquoi le choix d'un seul site? Et 

d'ailleurs, quel impact en coûts de gestion? Quel autre périmètre que l'actuel Tice englobera-t-il? 

S'il s'agit de compagnies d'autres territoires qui ont jusqu'à présent leur dépôt à proximité de leur 

bassin de vie, comme cela semble être le cas au regard des nouveaux marchés de transports en 

commun en grande couronne (DSP secteur 23), cela va signifier que les distances et trajets pour 

rejoindre plusieurs lignes de bus et acheminer leurs véhicules vont augmenter. Donc cela entraînera 

une augmentation des émissions de CO2. Ce qui ne semble pas pris en compte dans l'enquête 

environnementale. 

Autre conséquence si on suit cette logique : la création de nouvelles friches, à l'endroit du ou des 

entrepôts ayant vocation à être remplacés par le nouveau dépôt de bus. Nulle part ne figure dans le 

dossier une étude des conséquences de l'implantation du nouveau dépôt sur les sites existants. 

Des compensations à la nouvelle artificialisation seront-elles aussi prévues ? Nous n'avons pas 

d'information à ce sujet au sein de l'étude, ainsi que des coûts que cela représenterait. 

Enfin, toujours en termes de coûts de projet, l'analyse comparative page 9 chiffre à 32 millions 

d'euros la construction du nouveau dépôt. Mais la nature du projet laisse penser que des coûts 

induits sont à prévoir, comme spécifié plus haut. Enfin, sur le raccordement aux réseaux pour 

l'entrepôt, à combien est évalué le raccordement, sachant que ni électricité, ni gaz ni eau ne sont à 

proximité, et que certains réseaux pourraient être par ailleurs sous dimensionnés? Quels travaux 

seraient nécessaires, pour quels surcoûts? Nous n'avons pas la réponse dans le dossier proposé. 

Nos éléments de conclusion : 

Au regard des éléments mis en lumière à travers l'étude d'incidence environnementale, le contexte 

local et les multiples questions sans réponses relatives à ce projet (financières, techniques, 

d'impacts...), nous suggérons à Monsieur le Commissaire enquêteur de rendre un avis négatif à 

l'étude soumise par Île-de-France Mobilités. 

Nous pensons que la décision DRIEE-UD91-2021-002 datée 31 mars 2021, portant dispense de 

réaliser une évaluation environnementale, devrait être reconsidérée, et qu'en l'état actuel du 
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projet, une véritable enquête comprenant l'ensemble des problématiques environnementales, 

directes et induites, mériterait d'être menée, afin de débattre publiquement de l'entièreté des 

conséquences du projet, et ses alternatives, en particulier la modernisation et l'agrandissement du 

site de la Tice situé rue du Canal, dans la zone de la Marinière de Bondoufle. 

 

Observations Date Nom & adresse 

N°PC30 25/10/2022 Mme Florella BRUNET                

ainsi que 21 autres personnes 

BONDOUFLE 

Synthèse de l’observation :  

Le conseil municipal de Bondoufle n’a pas donné son avis étant donné que ce projet n’a jamais été 

mis à l’ordre du jour des conseils municipaux précédents l’enquête publique ni dans le conseil prévu 

le 20 octobre puis annulé le 19 octobre pour être reporté après les vacances de la Toussaint sans 

date précise. 

Suivant l’article 8 de l’arrêté du Préfet, si ce conseil n’a pas lieu dans les 15 jours suivant la clôture 

du registre d’enquête, l’avis du conseil municipal n’aura pas pu être pris en considération alors que 

la commune de Bondoufle est la principale concernée. 

Les élus de la commune représentent les Bondouflois et il est surprenant voire inquiétant qu’il n’y 

est pas eu de débat au sein du conseil municipal. Comment un Maire peut-il expliquer un tel 

manque de transparence envers ses administrés ? 

• Superficie du site : 

Pourquoi impacter 10 ha de terres arables pour gagner 2.55 ha à la finalité alors que la totalité des 

besoins serait satisfaite sur le site actuel (expliqué dans le tableau d’Ile de France Mobilités). 

• Accès au terrain :  

L’accès par le RD31 est inenvisageable par le CD91 compte tenu du caractère de déviation de cet  

axe et la rue Désir Prévost est déjà problématique : 

• Problèmes de stationnement réguliers de poids lourds et problèmes de croisement entre  

les divers véhicules : 

➢ Où iront les camions qui n’ont pas d’autre choix que de stationner dans cette rue ? 

➢ Quelles sont les solutions envisagées pour faire une réglementation stricte dans  

cette rue ? 

➢ Les autres entreprises qui utilisent cette voie de circulation ont-elles été contactées  

pour avoir une vision plus réelle des problèmes de circulation et de stationnement ? 
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• Les problèmes de stationnement récurrents liés à la fréquentation du cimetière 

intercommunal ne sont absolument pas évoqués dans le dossier. 

• Aucune circulation douce existante ou prévue tout le long de la rue Désir Prévost et ni sur  

les rues Noël Marteau et Louis Bourdet (entrée ou sortie de la rue Désir Prévost). 

La forme de la parcelle du site existant (Fleury-Mérogis/Bondoufle) est peut-être  

complexe, en revanche elle est bien plus accessible et pose moins de problème de  

circulation et d’impact sur les riverains à proximité que le site retenu du Bois Bailleul. 

Beaucoup plus de possibilités pour les bus d’accéder au site existant (voir plan ci-après  

flèches vertes) alors que sur le site retenu du Bois Bailleul les possibilités d’accès sont  

moindres (voir flèche orange sur le plan). 

Sur les cartes d’estimation du bruit, les voies d’accès au site projeté sont déjà en rouge  

et violet (RD31, rue Pasteur, rue Noël Marteau), voies jouxtant des habitations. Outre les  

243 bus projetés à terme, il est prévu environ 400 places de véhicules légers qui viendront  

densifier la circulation (bruit, pollution etc…). Pour rappel, le site existant ne jouxte pas  

d’habitations et donc moins de nuisances pour les riverains. 

• Voisinage : 

Il y a une différence majeure entre le site existant dont le voisinage est constitué d’une  

zone d’activités et d’un dépôt de voitures et le site du Bois Bailleul dont le voisinage  

riverains (pavillons) est situé entre 60 et 85 m d’où une très forte proximité des nuisances  

visuelles, sonores, pollution de l’air qui affecteront ces riverains.  

• Espaces verts :  Dans le projet (tableau comparatif) il est prévu 20% d’espaces verts alors que la 

zone 1AUI du PLU prévoit 30% d’espaces verts. 

• Contexte écologique : le projet ne prévoit pas de conséquences notables sur la faune mais  

il est à signaler la présence couramment constatée par les usagers piétons de faons, lièvres,  

lapins, renard, sangliers étant donné la proximité des bois et champs. Ne pas oublier de  

préserver conséquemment la flore et notamment le Lathyrus Hirsutus mentionné dans le  

projet. 

• Etude de dangers : 

La proximité des grands axes N104 et A6 et du RD91 (circulation intense de VL et camionsbennes en 

direction de l’usine d’incinération de Vert-le-Grand) entraîne déjà des nuisances 

sonores et une augmentation de la pollution de l’air. Ces nuisances ne peuvent être  
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qu’accentuées par le passage inévitable de 200 à 243 bus supplémentaires et d’environ 400  

véhicules légers. 

• Incohérence : 

Il est signifié que le permis de construire qui serait déposé n’aurait pas de complexité particulière  

alors qu’il en aurait dans le cas de l’extension du site actuel avec un risque renforcé de recours de  

la part des communes ou de riverains. Pourtant, les nuisances très fortes induites par le projet du 

Bois Bailleul impacterait plus fortement les riverains et entraînerait un risque bien plus important de 

recours de ces riverains. 

NON AU PROJET D’EXPLOITER UN DÉPÔT-BUS SUR LE SITE DU BOIS BAYEUL À BONDOUFLE 

A la vue des problèmes actuels liés au dérèglement climatique et de l’urgence à agir, ne serait-il  

pas plus raisonnable de rénover le site actuel malgré quelques contraintes plutôt que d’urbaniser 10 

ha de terres arables.  

Et puisque le Maire et sa majorité ont décidé de faire de ces terres une zone à urbaniser, il pourrait 

être envisagé une mixité de projets tels que des jardins familiaux attendus par de nombreux 

Bondouflois (augmentation conséquente de logements sociaux due à l’extension de la ville), la 

création d’une crèche et/ou d’une résidence autonomie (EHPA) ainsi qu’un jardin paysager avec des 

zones d’ombre importantes. Une telle mixité de projets serait bien plus positive économiquement, 

écologiquement, socialement, et humainement que le déplacement d’un dépôt de bus existant. 

Déplacement qui accentuera fortement les nuisances déjà existantes aux habitations à proximité. 

 

 

Observations Date Nom & adresse 

N°PR31 25/10/2022 Mr Stéphane BEAUDET Maire 

EVRY-COURCOURONNES 
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Synthèse de l’observation : 
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Observations Date Nom & adresse 

N°PR32 25/10/2022 Mr Frederic MERLANDE        

COURCOURONNES « Les 

Bocages » 

Synthèse de l’observation :  

Reprise de la pétition « Contre l’installation d’un nouveau dépôt de bus à Bondoufle » 

Nous avons déjà assez de nuisances dans notre quartier initialement calme et retiré du « gros de la 

civilisation » en raison du trafic routier détourné à cause des travaux du Tram 12; il est 

inadmissible d’ajouter à cela le trafic de 243 bus ainsi que tout ce qui va avec. Un dépôt de bus à 

proximité de résidences pavillonnaires est tout simplement un non-sens. Il y a suffisamment de 
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zones industrielles dans la région pour que ce dépôt soit implanté ailleurs. Nous tenons à garder 

un minimum de verdure dans notre cadre de vie. 

C’est la raison pour laquelle nous avions choisi « Les Bocages » comme lieu de résidence. Pourquoi 

toujours détruire au profit d’intérêts financiers de gens qui eux ne voudraient pas qu’on touche à 

leur bien être ? 

Nous avons la chance d’avoir de la verdure, à l’heure où on ne parle que d’écologie est-ce 

vraiment opportun de construire un entrepôt, une réserve de carburant qui pollueront tout le 

quartier. Sans compter la période des travaux qui avec les allers et retours des engins nous 

rendront la vie impossible. 

Observations Date Nom & adresse 

N°PR33 25/10/2022 Mr Jean-Claude DOUILLARD 

BONDOUFLE 

Synthèse de l’observation :  
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Observations Date Nom & adresse 

N°PR34 25/10/2022 Mr & Mme Philippe CONTE 

COURCOURONNES 

Synthèse de l’observation :  

Reprise de la pétition « Contre l’installation d’un nouveau dépôt de bus à Bondoufle » 
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Utiliser les friches existantes ; à titre d’exemple : l’ancien centre de tri postal de Bondoufle, 

l’ancienne imprimerie nationale, la zone des Molines à Lisses, etc… 

Respecter le Zéro Artificialisation Nette des sols, envisager un emploi du style maraichage (bio), 

vergers, etc…  

 

Observations Date Nom & adresse 

N°PR35 25/10/2022 Mr Jean HARTZ  Maire    

BONDOUFLE 

Synthèse de l’observation :  
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Pièce Jointe n°8 
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1. RAPPEL DE L’OBJET DE L’ENQUÊTE 

 

Île-de-France Mobilités dispose actuellement d’un dépôt-bus principal du réseau TICE (Transports 

intercommunaux Centre-Essonne) sur la commune de Bondoufle.  

Ce dépôt-bus comporte un atelier de maintenance devenu sous-dimensionné et totalement 

inadapté à la transition énergétique engagée par Île-de-France Mobilités et qui implique 

actuellement une large sous-traitance.  

Une volonté de restructuration du réseau bus, du fonctionnement des véhicules (motorisation au 

GNV voire au bio GNV) ainsi que la future ouverture à la concurrence du marché francilien du 

transport public routier de voyageurs prévue pour 2021 ont conduit Île-de-France Mobilités à 

envisager la construction d’un nouveau dépôt-bus. 

Le site choisi par IDFM (secteur du Bois Bailleul) se situe en zone d’urbanisation future dédiée aux 

activités économiques, en prolongement d’un secteur d’entrepôts à l’est de la commune. Les 

terrains sont actuellement la propriété de la communauté d’agglomération Grand Paris Sud (CA 

GPS) qui a vocation à gérer le développement économique du territoire. 

Compte tenu de la nature du projet impliquant la construction de bâtiments de superficie 

importante et la mise en œuvre de processus industriels requérant des précautions particulières, 

le porteur de projet (IDFM) se doit d’obtenir de la préfecture de l’Essonne une autorisation 

environnementale préalable. 

Cette autorisation environnementale s’applique (dès lors que les activités, installations, ouvrages 

ou travaux en question ne sont pas temporaires et sont susceptibles de présenter de graves 

dangers ou inconvénients pour la commodité du voisinage, pour la santé ou la sécurité, la 

protection de la nature, l’environnement ou les paysages) :  

• aux installations, ouvrages, travaux et activités (IOTA) soumis à autorisation au titre de la     « Loi 

sur l’eau » ;  

• aux Installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) soumises à autorisation ;  

• aux projets soumis à évaluation environnementale qui relèvent normalement d’un régime 

déclaratif (et pour lequel l’article L.122-1-1 du Code de l’environnement prévoit dès lors une 

autorisation), lorsque l’autorité compétente pour délivrer cette autorisation est le préfet. 

La présente enquête publique porte sur la demande d’autorisation environnementale (DAE) 

concernant le projet de réalisation d’un dépôt de bus sur la commune de Bondoufle, soumis à : 

➢ Autorisation au titre de la rubrique 1413-1 (utilisation de gaz naturel) de la nomenclature 
relative aux Installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE).  

➢ Déclaration IOTA au titre de la rubrique 2.1.5.0 (rejet d’eaux pluviales dans les eaux 

superficielles pour une surface comprise entre 1 et 20 hectares). 
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2. ILE DE FRANCE MOBILITES, maitre d’ouvrage 

 

ILE DE France MOBILITES (IDFM), anciennement STIF, est l’autorité organisatrice des mobilités en 

Ile-de-France. Elle a la charge d’organiser et de développer le service public de transport et de 

coordonner l’ensemble des politiques liées à la mobilité à l’échelle de la région. 

IDFM souhaite devenir dès 2030 la première métropole d’Europe aux transports en commun 100 

% décarbonés. Un objectif qui implique notamment le remplacement des bus et cars qui roulent 

encore au diesel par des modèles électriques ou au GNV (Gaz naturel pour les véhicules) au 

biométhane. 

Et c’est pour recevoir, « nourrir » et entretenir ces nouveaux véhicules, qu’il faut rénover, adapter 

ou même bâtir des centres opérationnels adaptés.  

Concrètement, cela implique d’équiper chaque place de stationnement de bus d’une prise de 

recharge au biométhane ou à l’électrique. Cela nécessite aussi le soutien et le développement 

d’une filière francilienne de production de ce fameux biométhane. La conversion des centres 

opérationnels bus est déjà engagée : six ont été équipés de recharges au biométhane et quatre à 

l’électrique. D’ici le premier semestre 2022, 30 centres opérationnels seront concernés sur toute 

l’Île-de-France : quatre passeront à l’électrique, 24 seront adaptés au GNV. 

Avec la mise en concurrence des lignes de bus, la plupart des nouveaux centres opérationnels 

sont construits par les opérateurs délégataires, sous la supervision d’Île-de-France Mobilités. 

D’autres sont bâtis directement par Île-de-France Mobilités comme le dépôt du TZen 4 à Corbeil-

Essonnes (91), le dépôt du TZen 5 à Choisy-le-Roi (94), le dépôt de Vaux-le-Pénil (77), tout juste 

achevé, et le dépôt projeté de Bondoufle (91) objet du présent dossier. 

IDFM a déjà fait preuve d’expérience en tant que maitre d’ouvrage de la construction ou la 

rénovation de centres opérationnels de bus. 

3. NATURE ET CARACTERISTIQUES DU PROJET : 

 

L’hypothèse principale retenue actuellement pour ce dépôt est l’accueil de véhicules fonctionnant 

100% au GNV dans sa configuration à terme (à la mise en service, flotte de bus 50% GNV et 50% 

diesel). 

Le futur dépôt-bus dédié à l’exploitation du réseau de transport public local bus comprendra :  

- des bureaux dédiés aux fonctions administratives, d’exploitation et de maintenance ;  

- un hall de maintenance composé de 18 travées (11 doubles et 7 simples) ;  
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- des ateliers divers (électronique, électromécanique, réparation…), de locaux de stockage 

(batteries, pneumatiques, huiles, compresseurs…), d’une cabine de ponçage, d’une cabine 

de peinture et du magasin général en continuité du hall ;  

- une station carburant/GNV composée de trois pistes (avec zones d’attente) et de quatre 

postes de distribution (gasoil -uniquement en début d’exploitation- et GNV), complétée par 

une zone réservée aux compresseurs GNV ;  

- une aire de lavage (comprenant deux zones de lavage) ;  

- une zone de remisage de 200 bus (120 bus articulés et 80 bus standards) dans la partie sud-

ouest du projet ; cette zone sera équipée d’un réseau de distribution de GNV alimentant 

chaque poste pour un remplissage « lent » des bus pendant la nuit ; 

- un parking VL de 355 places (dont 2% adaptés aux personnes à mobilité réduite) réservé au 

personnel (avec bornes de recharge électrique pour 20% d’entre elles). Il y aura également 

32 places pour les deux-roues motorisés et 48 places pour les deux-roues non-motorisés 

dans un espace abrité, sécurisé et éclairé ;  

- une réserve d’extension le long de la rue Désir Prévost, considérant la réalisation d’une aire 

de remisage de 43 bus standards.  

La surface de plancher développée est estimée à un peu moins de 7 450 m² sur une emprise de 10 

hectares. 

Une phase transitoire d’environ 3 à 4 ans pendant laquelle cohabiteront des bus GNV et des 

modèles diesels plus anciens. Ce qui nécessite un réseau de distribution de gasoil à la mise en 

service.  

 

4. CADRE JURIDIQUE 

 

L’activité du centre bus relève de plusieurs rubriques de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l’environnement (ICPE)12 ; la majorité de ces rubriques ressortent : 

- du régime déclaratif (D) tels que les émissions de GES, l’emploi d’abrasifs, le rejet d’eaux 

pluviales dans les eaux superficielles (IOTA, loi sur l’eau)13 

- du régime déclaratif avec contrôle (DC) tels que distribution de gasoil, ateliers de 

réparation, stockage de peintures et vernis,  

 
12 Annexe à l’article R511-9 du code de l’environnement 

13  Articles L214-1 à L214-6 du code de l’environnement 
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- du régime d’autorisation (A): mise en œuvre de gaz naturel ou biogaz sous pression. 

(rubrique 1413-1)  

 

1413. Installations de remplissage de réservoirs de gaz naturel ou biogaz, sous pression 

 

Les différentes procédures et décisions environnementales exigées en conséquence, 

préalablement au démarrage de l’activité, sont fusionnées au sein de l’autorisation 

environnementale unique codifiée dans les articles L181-1 et suivants du code de 

l’environnement. 

La demande d’autorisation environnementale (délivrée par le préfet) est soumise à une enquête 

publique codifiée par l’article L123-2 du code de l’environnement. 

 

5. DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE 

 

L'autorité environnementale, en l'occurrence l'unité territoriale de l'Essonne de la DRIEE, a émis un 

avis favorable au préfet pour la mise à l'enquête sur la base du dossier présenté par le maître 

d'ouvrage assorti d’une dispense d’évaluation environnementale. 

L’enquête s’est déroulée conformément à la législation ; la durée de l’enquête (30 jours) et le 

nombre de permanences (4) sont conformes aux exigences réglementaires ; les délais ont été 

respectés pour ce qui concerne les arrêtés, la sollicitation des organismes de l'Etat et la parution 

des avis d’enquête ; il n’y a pas eu lieu de recourir à une réunion publique ni à une prolongation 

d’enquête. 

La publicité a été organisée conformément à la réglementation (insertion dans les journaux 

régionaux, affichage) avec parution sur les sites internet de la préfecture (avis d'enquête + dossier) 

et de la mairie de Bondoufle. 
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 Une adresse de courrier électronique, associée à un registre électronique hébergé par le 

PUBLILEGAL, sous-traitant d’IDFM, ont été mis à la disposition du public pour y exprimer ses 

observations. 

Il n'a pas été organisé de concertation ou d'information du public en amont de l'enquête. 

La participation du public au cours des 30 jours de l’enquête s’est avérée soutenue (observations 

fournies annotées aux registres, nombreuses visites lors des deux dernières permanences).  

A l'issue de la période d'enquête, j'ai dressé un procès-verbal de synthèse des observations 

déposées par le public et issues de mes propres réflexions, ai transmis le tout au maître d'ouvrage 

IDFM qui a apporté des réponses satisfaisantes dans un délai dépassant les 15 jours convenus mais 

nécessaires à la rédaction de réponses issues de plusieurs assistants à maitre d’ouvrage. Par suite, 

le délai de 30 jours prévu à l’arrêté préfectoral pour la remise du rapport d’enquête a dû être 

prolongé avec l’accord tacite des services préfectoraux. 

 

6. APPRECIATIONS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

 

6.1. Observations sur la forme et la procédure de l'enquête  
 

Les conditions de l'enquête ont respecté la réglementation en vigueur pour ce qui concerne les 

avis de publicité (journaux et sites internet) et l'affichage dans les communes de Bondoufle, Lisses, 

Evry-Courcouronnes et Vert-le-Grand, c'est-à-dire dans le périmètre d'affichage de 1 kilomètre fixé 

par la réglementation. Le maitre d'ouvrage a de lui-même fait procéder à l'affichage de l'avis 

d'enquête sur le site de l'activité tout ceci est attesté par les certificats d'affichage adressés à la 

préfecture et par ma vérification personnelle.  

Le dossier d’enquête et les registres ont été tenus à disposition du public aux heures d’ouverture 

de la mairie de Bondoufle (version papier) ou en permanence (version dématérialisée) pendant 

toute la durée de l’enquête. 

Le public a pu s’exprimer oralement lors des 4 permanences tenues par le commissaire enquêteur 

et consigner ses observations par écrit sur le registre, par courriel ou dépôt sur le registre 

électronique. 

Au  total , 35 observations ont été enregistrées ; cela semble peu au regard de la population 

concernée directement (environ 25000 personnes entre Bondoufle et Courcouronnes), mais un 

pétition a réuni plusieurs centaines de signatures et, surtout, les contributions de ceux qui se sont 

exprimés ont été argumentées et, parfois, très volumineuses, apportant matière à réflexion. 
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Les conseils municipaux des quatre communes concernées ont soit rendu un avis favorable au 

projet (Lisses) soit n'ont pas jugé utile de délibérer.  

Le maitre d’ouvrage (IDFM) a été particulièrement disponible pour répondre aux questions et 

commentaires du commissaire enquêteur et certains élus (maires de Bondoufle, d’Evry-

Courcouronnes) disponibles pour compléter la perception stratégique du projet. 

6.2. Le dossier du projet présenté à l'enquête publique : 
 

Les pièces du dossier sont complètes et répondent aux exigences de la règlementation de la 

demande d’autorisation environnementale, le projet ayant été dispensé d’évaluation 

environnementale par l’autorité environnementale. 

En particulier, les chapitres « notice descriptive du projet », « étude d’incidence 

environnementale » et « étude de dangers » sont exhaustifs et rigoureux, permettant de bien 

cerner les conséquences de l'activité sur l'environnement et la population.  

A réception des observations du public et des commentaires du commissaire enquêteur, le maitre 

d’ouvrage IDFM a apporté une réponse circonstanciée à chacun des points soulevés, regroupés 

par thèmes. 

6.3. Observations sur le fond du projet 
 

L’élaboration d’un nouveau centre bus répond à un besoin opérationnel avéré, dans le cadre de la 

modernisation et de l’extension des réseaux de transport franciliens. 

La conversion de la flotte actuelle vers des technologies plus vertueuses est une nécessité et 

requiert la mise en œuvre d’installations adaptées. 

Dans le cas présent du projet de Bondoufle, le choix a été fait de construire une installation 

nouvelle sur des terrains vierges, propriété de la CA Grand Paris Sud, dévolus, à court terme, à 

recevoir des équipements d’intérêt collectif et de service public. Et ce, de préférence à la 

rénovation et l’extension des installations actuelles, également situées à Bondoufle, propriété de 

l’opérateur régional TICE dont la vétusté nécessite de profondes transformations. 

Une des conséquences de ce transfert est l’abandon d’un site situé au cœur d’un secteur 

d’activités (Zone de la Marinière) et son implantation en continuité d’une zone d’entrepôts mais à 

proximité de zones d’habitats dont les riverains craignent les nuisances apportées par de 

nombreux mouvements de bus et leur impact sur l’environnement. 

La conception des installations répond aux besoins de garantir la sécurité du personnel et des 

riverains, s’agissant de la mise en œuvre de processus potentiellement dangereux. 
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Un effort notable a été fait pour insérer les bâtiments dans un environnement agréable et limitant 

l’impact sur les quartiers d’habitat environnants. 

Une attention particulière doit être portée au trafic supplémentaire généré par les mouvements 

des bus à certaines heures et leur insertion dans le trafic en entrée / sortie du dépôt via des voies 

peu adaptées. 

 

6.4. Avis porté sur les thèmes évoqués par le public 

 

Nota : ce qui suit est le résumé des commentaires apportés aux réponses de IDFM aux observations 

du public rassemblées dans l’annexe n°1OBSERVATIONS DU PUBLIC 

6.4.1.  Thème « Organisation et publicité de l’enquête et du projet » 

 L’information du public a été réalisée réglementairement, complètement et en temps utile, conformément 

aux dispositions du code de l’environnement ; le site internet de la commune de Bondoufle a présenté un 

avis d’enquête explicite dès avant le démarrage de celle-ci. 

La municipalité de Bondoufle a confirmé que le projet a été évoqué à plusieurs reprises, en particulier lors 

de la dernière modification du PLU en 2020 ; le maire d’Evry-Courcouronnes a adressé un courrier explicatif 

du projet aux résidents du quartier du Bocage (les plus concernés de sa commune) dès juillet 2021. 

Une communication concernant la stratégie globale de développement des réseaux de transport en IdF en 

amont de l’enquête aurait permis d’impliquer le public de façon plus efficace. 

6.4.2. Thème Processus de décision mené par les autorités et les politiques 

Les réactions du public, parfois subjectives, sont classiquement liées à un sentiment de « sous information » 

perçu dès lors que chacun n’est pas associé directement à des projets gérés par des entités extra-

communautaires. 

Il appartient aux communes et communautés de communes de lever ces sentiments de mise à l’écart par 

une communication plus interactive. 

Par ailleurs, les réticences de certains organismes publics à la poursuite du projet contribuent à alimenter 

l’opposition au projet dès lors que le public n’a pas connaissance des suites données à leurs prises de 

position ; dans ce cas précis, il est fait référence au dossier de modification du PLU qui a été entériné depuis. 

6.4.3. Justification du choix du site 

Le choix du site de Bois Bailleul est opérationnellement et économiquement judicieux, du point de vue du 

porteur de projet, en accord avec la destination de la zone prévue au PLU et avec la politique de 

développement économique de la CA Grand Paris Sud. Le projet ne contrevient pas à la législation en vigueur. 

Les contraintes d’optimisation de l’efficacité du réseau nécessitent une implantation au plus près des prises 

de service des bus.  

La qualité urbanistique et environnementale des aménagements projetés atténue l’inconvénient de la 

consommation des espaces libres.  
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Il n’en demeure pas moins que des incertitudes subsistent sur le devenir de l’actuel site de la TICE, qui 

devraient être levées par la gouvernance du territoire afin que le transfert de l’activité vers Bois Bailleul et la 

consommation d’espace qui en résulte ne laisse pas la place à une friche et qu’au contraire une nouvelle 

destination participe à l’amélioration globale de l’environnement de la zone de la Marinière. 

La qualité du projet développé éventuellement sur ce site réhabilité pourrait alors compenser quelque peu 

l’occupation des sols de Bois Bailleul. 

Une évaluation environnementale globale décidée par l’Autorité Environnementale (en l’occurrence la 

DRIEE / UD91) aurait pu dresser un bilan global de l’impact du transfert du centre bus de l’actuel site TICE 

vers Bois Bailleul en intégrant l’incidence du devenir de la plateforme de la zone de la Marinière. 

6.4.4. Compatibilité du projet avec le PLU et l’OAP Bois Bailleul 

Le projet du dépôt bus respecte les indications du règlement de l’OAP Bois Bailleul, lequel est supposé 

découler des principes édictés dans le PADD. 

6.4.5. Problèmes de circulation aux alentours du site du projet 

La définition des heures de pointe (HPM et HPS) ne semble pas être en cohérence avec les observations des 

riverains habitués à circuler à différentes heures de la journée. 

On peut accepter que les mouvements de bus prenant leur service le matin essentiellement entre 04h00 et 

07h00 ne perturbera pas outre mesure la circulation « privée » ; pour ce qui est de la soirée, l’HPS ne peut se 

résumer à la tranche 17h00-18h00 ; de ce fait, les interférences entre les mouvements de bus et les autres 

trafics seront davantage observées entre 17h00 et 20h00. 

Par ailleurs, du fait que le trafic bus « entrant-sortant » sera dirigé vers le nord de la rue Désir Prévost, 

rejoignant la rue Louise Bourdet et le rond-point « Bobin » (Rues Louise Bourdet-Gutenberg, de Paris, RD31) 

comme cela est le cas actuellement, la situation globale du trafic dans le secteur ne devrait pas être 

considérablement perturbée. 

Cependant, l’ancienneté des observations posant question sur leur fiabilité, IDFM s’engage à réactualiser 

l’étude de trafic pour, si nécessaire, suite à donner par l’organisme compétent en matière de voirie, à savoir 

la CA Grand Paris Sud. 

Je recommande de vérifier l’impact de la circulation des bus retour au dépôt dans une tranche de PMS 

élargie à 17h00-20h00. 

De plus, le porteur de projet devrait se rapprocher des services de la CA Grand Paris Sud afin d’étudier des 

aménagements appropriés de la rue Désir Prévost pour faciliter la circulation des bus ainsi, dont le report 

des stationnements de poids lourds vers un autre secteur. 

6.4.6. Nuisances sonores et pollution de l’air   

Nuisances sonores 

Les explications fournies par les spécialistes en acoustique n’étant pas aisément compréhensibles, on en 

retient que l’émergence sonore émanant des opérations du centre bus sera globalement maitrisée et ne 

devrait pas faire en sorte que le bruit résultant (45 à 50 dB) dépasse des niveaux insupportables. 

En pratique, il ressort du dossier que les moyens adéquats seront mis en œuvre pour atténuer les émissions 

sonores émanant des activités du centre, que les bruits émis par la circulation des bus sur la plateforme sont 

sous contrôle, que le niveau d’émissions des bus propulsés au GNV (au moins 50% de la flotte à la mise en 

service du dépôt) est considérablement inférieur à ceux des bus gasoil en service actuellement. 
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Le sentiment de gêne ressentie par les riverains (niveau de bruit ambiant observé lors des études 

acoustiques) provient de la densité de la circulation existante et l’apport supplémentaire du dépôt bus sera 

minime. 

On peut anticiper que les dispositions prises pour la conception de installations seront efficaces pour 

protéger des nuisances sonores le personnel pendant son activité et, par voie de conséquence les riverains ; 

la modernisation de la flotte de bus va dans le sens de moindres nuisances sonores. 

Des contrôles périodiques après le début de l’exploitation sont une garantie de maitrise des processus. 

Pollution de l’air 

Les précautions prises au niveau des installations de maintenance devraient limiter fortement les émissions 

générées par cette activité. 

Passée la phase de coexistence bus gasoil- bus GNV, l’activité du centre bus devrait se traduire par un bilan 

neutre au niveau des émissions de gaz et de particules. 

6.4.7. Pollution et dangerosité du projet 

 

Traitement du risque lié au stockage et la distribution de GNV (rubrique 1413-1 de la nomenclature des 

ICPE) : 

Ce risque est le point fondamental de la DAE, puisque requiert une autorisation préfectorale.    L’étude de 

danger (pièce 4 du dossier avec ses annexes 14 et 16) est conduite de façon rigoureuse et tend à démontrer 

qu’en cas d’accident, les effets de quelque nature que ce soit devraient rester confinés à l’intérieur du site ; 

les principales mesures prises ( équipotentialité et mise à la terre, matériel adapté, zonage ATEX pour les activités 

et les produits dangereux, disponibilité d’extincteur, détecteurs automatiques d’incendie, murs coupe-feu, procédures 

de vérification et maintenance périodiques, protections contre la malveillance humaine par contrôle d’accès et 

télésurveillance,…) conduisent à affirmer qu’ il ne devrait donc pas y avoir d’incidence de l’activité sur les 

établissements situés à proximité non plus que sur les conduites souterraines en limite de site. Les 

simulations réalisées affirment que les risques explosion et incendie seront confinés à l’intérieur du 

périmètre du site du centre bus. 

Rejet d’eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol (rubrique 2.1.5.0) 

Les craintes du public en matière de pollution des eaux de surface sont liées à l’imperméabilisation des sols 

(2/3 de la surface du site) combinée à la nature des activités et le stationnement de nombreux véhicules 

susceptibles de fuites. 

Plusieurs mesures doivent permettre de limiter les risques de perte de contrôle des écoulements (bassins 

collecteurs pour limiter le débit de rejet au réseau à 1 l/s/ha, plantation d’arbres de haute tige, toitures végétalisées, 

recyclage d’une partie des eaux pluviales pour le lavage) et de la pollution engendrée (séparateurs d’huiles et 

hydrocarbures sur réseau d’eaux usées et eaux pluviales avant rétention, zones de phytoremédiation, équipements de 

contrôle d’éventuelles pollutions accidentelles…). 

Le dimensionnement des bassins de rétention (calibrés pour une pluie d’occurrence 20 ans) doit prémunir 

d’inondations lors d’évènements exceptionnels malgré le débit de rejet faible. 

6.4.8. Imperméabilisation des sols ; gestion des eaux pluviales   

Le dossier technique et plus particulièrement l’annexe n°7 « Notice de gestion des eaux pluviales » 

démontrent que le projet intègre la récupération des eaux de pluie (peu de perméabilité des sols ne 
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permettant pas une bonne infiltration à la parcelle) et un calcul de dimensionnement des bassins adéquat 

pour des pluies de retour de 10 ans. 

Il serait judicieux, par sécurité et compte tenu de l’évolution climatique rencontrée récemment, de valider 

les dimensionnements pour des pluies de retour 20 ans. 

On notera que la part importante d’espaces accordée aux espaces verts ainsi que les plantations d’arbres de 

haute tige et l’aménagement de noues favorisent le traitement local des pluies « courantes ». 

6.4.9. Compatibilité avec la législation 

Il est avéré que les évolutions législatives en référence ont été publiées et entrent en vigueur 

postérieurement aux premières études du projet de centre bus et aux orientations (OAP) du PLU de 

Bondoufle. 

Le porteur de projet s’est donc appuyé sur le PLU en vigueur qui prévoit que le secteur de Bois Bailleul a 

vocation à recevoir « des équipements d’intérêt collectif et de service public ». L’OAP rappelle que 

« l’urbanisation du secteur était prévue au PLU précédent sur une zone plus large ». 

Le projet peut être considéré comme conforme à la législation en vigueur tout en regrettant qu’il n’ait été 

possible de le revoir à la lumière des dernières lois. 

Le PCAET de Grand Paris Sud a pour objectifs de réduire de 21% les consommations énergétiques liées aux 

transports et de 45% les émissions de GES d’ici 2030 ; le renouvellement de la flotte de bus exploités au 

départ du centre de Bondoufle devrait y contribuer ainsi que la certification HQE des installations pour ce qui 

concerne les consommations des logements. 

A contrario, l’implantation du centre bus sur des terres exploitées par le passé ne correspond pas à l’idéal du 

PCAET qui vise à « privilégier la reconversion de friches agricoles et valoriser les sites inexploités. Le dossier 

du projet, dans son volet « évaluation environnementale » aurait dû traiter cet aspect en quantifiant la perte 

de ressources agricoles sur le territoire. 

6.4.10. Biodiversité 

La réponse du maitre d’ouvrage rappelle à bon escient qu’un soin particulier a été apporté dans la conception 

du projet à l’environnement paysager des implantations, en particulier dans les interfaces avec le voisinage. 

L’analyse des enjeux environnementaux a mis en évidence un enjeu fort qui concerne la destruction 

d’espèces et de leurs habitats ; des mesures compensatoires sont prévues dont l’efficacité doit être contrôlée 

pendant la phase chantier et après la mise en service du COB. 

Les plantations prévues sur certaines franges du site devraient répondre aux besoins de la population de 

bénéficier d’un environnement verdoyant et protecteur de sentes piétonnes. 

Les secteurs pavillonnaires voisins (quartier des Bocages à Courcouronnes et de la Haie Fleurie à Bondoufle) 

bénéficient de protections visuelles végétales déjà bien implantées protégeant la vue vers le futur site du 

COB. 

Le projet se situe dans un secteur déjà urbanisé dont la biodiversité a été en partie perturbée. L’état des lieux 

réalisé a identifié des enjeux qui ont été pris en compte et des solutions compensatoires apportées. 
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7. MOTIVATIONS 

 

Au terme de cette enquête d’une durée de trente jours, 

Ayant pris connaissance et étudié en détails le dossier soumis à l’enquête publique, 

Ayant tenu deux réunions et échangé des informations avec le maître d’ouvrage, IDFM supporté 

par ses assistants à maitrise d’ouvrage, pour éclairer des points particuliers et expliciter les enjeux, 

Ayant consulté les élus locaux et régionaux et reçu des informations complémentaires des 

responsables de la collectivité, 

Ayant pris le soin de visiter les lieux à plusieurs reprises, tant avec les représentants d’IDFM 

qu’individuellement, 

Après avoir tenu en mairie de Bondoufle quatre permanences auxquelles de nombreuses 

personnes se sont présentées, 

Après avoir constaté que la publicité de l’enquête avait été conduite selon les formes définies par 

la réglementation, tant pour ce qui concerne l’affichage que l’information sur les sites internet 

idoines, 

Après avoir, une fois l’enquête terminée, adressé et commenté au maitre d’ouvrage la synthèse 

des observations et reçu la réponse et les commentaires de celui-ci, 

Considérant que le public a disposé de tous les moyens pour s’informer correctement sur le 

dossier mis à sa disposition, et que les documents du dossier sont en tous points explicites et 

compréhensibles ; mais que ledit dossier aurait pu être complété d’informations plus précises 

concernant la stratégie de développement des transports en commun et les critères de choix des 

emplacements des dépôts, 

Considérant que le dossier de demande d’autorisation environnementale est complet et conforme 

aux exigences de la réglementation sur l’environnement, 

Considérant, en particulier, que les études d’évaluation environnementale et de danger ont été 

conduites de façon rigoureuse, que la méthodologie et les outils utilisés pour évaluer les risques et 

leurs conséquences sont bien définis, respectant la législation en vigueur, 

Tenant compte du soin apporté à la conception architecturale des bâtiments et à leur intégration 

dans un environnement paysager compatible avec le contexte local, 

Considérant que les communes avoisinantes concernées par l'activité n'ont pas émis d'avis 

défavorable au projet, 

Mais                                                                                                                                                           

Regrettant que l’autorité environnementale n’ait pas jugé bon d’exiger une évaluation 



Demande d’autorisation environnementale dépôt bus de Bondoufle
  

Bernard ALEXANDRE                               Enquête n° E22000071/78   TA de Versailles   

Commissaire Enquêteur     

Page 141 sur 142 
 

environnementale qui aurait peut-être permis d’élargir le périmètre de l’étude au-delà de 

l’enceinte du site visé, 

Regrettant que le choix du site de Bois Bailleul pour implanter une nouvelle installation se soit 

décidé14 quasi-exclusivement sur des critères opérationnels et économiques sans que soient 

étudiées les conséquences de la consommation de terrains naturels à la lumière des dernières 

évolutions législatives (concept de « zéro artificialisation nette »), non plus que l’incidence 

environnementale de l’abandon du site actuel de la TICE,  

Observant que les études de trafic et acoustique ont été réalisées voici 4 ans alors que 

l’urbanisation de la cité a évolué depuis, d’où la nécessité de fiabiliser les conclusions d’alors, 

Anticipant que les voies d’accès au centre bus présentent des fragilités en termes de capacité, 

 

8.  AVIS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

 

J'émets un avis favorable à la demande d'autorisation environnementale par ILE DE FRANCE 

MOBILITES pour implanter un centre opérationnel de bus sur le territoire de la commune de 

Bondoufle. 

Cet avis est assujetti au traitement des réserves détaillées ci-après et à la considération des 

recommandations. 

Cet avis est assorti de trois réserves et de trois recommandations. 

 

Réserves: 

Pour rappel, l’avis du commissaire enquêteur sera définitivement favorable après la levée des réserves ; dans le cas 

contraire, il deviendra défavorable. 

➢ Rés 1 : IDFM procédera à une actualisation de l’étude de trafic afin de vérifier l’incidence 

de la circulation des bus sur le trafic local, en particulier lors de l’Heure de Pointe du Soir 

mais également pour intervenir auprès de l’autorité en charge de la voirie pour fluidifier les 

conditions d’accès au COB rue Désir Prévost. 

➢ Rés 2 : IDFM procédera à des études acoustiques avant le démarrage des travaux (point de 

référence) puis quelques semaines après la mise en service du centre afin de valider les 

mesures antibruit prévues                

 
14 Orientation prise avant la dernière révision du PLU 
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➢ Rés 3 : IDFM procédera à des relevés de la qualité de l’air avant le démarrage des travaux 

(point de référence) puis quelques semaines après la mise en service du centre afin 

d’apprécier l’efficacité des équipements de réduction des émanations des activités. 

➢ Recommandation:  

Une recommandation vise à suggérer au porteur de projet des actions afin d’améliorer celui-ci 

➢ Reco 1 : IDFM devrait compléter, à l’attention du préfet décisionnaire, le dossier de 

demande d’autorisation environnementale, d’une analyse dressant un bilan global de l’impact du 

transfert du centre bus de l’actuel site TICE vers Bois Bailleul en intégrant l’incidence du devenir de la 

plateforme de la zone de la Marinière sur la base d’éléments communiqués par le propriétaire TICE et la CA 

Grand Paris Sud. 

➢ Reco 2 : IDFM devrait s’astreindre à informer régulièrement les habitants directement 

concernés des évolutions du projet (points d’étape à fréquence régulière ou rythmés par les 

évènements importants) et à ouvrir un support destiné à recevoir les observations des riverains. 

➢ Reco 3 : IDFM devrait intégrer dans la charte du chantier une mesure de protection de 

l’accès au cimetière pour les utilisateurs (éviter les stationnements intempestifs d’engins devant 

ou sur la parking exigu). 

 

 

 

  

A Verrières le Buisson, le 30 novembre 2022 

 

 

 

 

Ce rapport a été transmis le 30 novembre à Mr le préfet de l'Essonne. Il est accompagné du 

registre des observations déposé en mairie de Lisses ainsi que du mémoire en réponse aux 

observations élaboré par IDFM. 

Une copie du rapport a été adressée à la même date à la présidente du tribunal administratif de 

Versailles. 


